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DU 5 MARS 1953 








PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 


La séance esl ouverte à quinze heures. 


de 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance 


us di ‘3 mars a éte affiché et d'stribué. 
1H m'y à pas d'observation ?... 
Le procès-verbal est adopté. 
ET 7 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu les demandes d'interpellation sui A 


vantes : > 


L — De M. Dronne, sur les conséquences que le Goier. 
de déneutralisation de Formos 
ee uhilatéralement par le Gouvernement américain, et sur 


nement à tirées de la mesure 
u politique qu'il entend suivre en Extréme-Orient. 
H. — De M. Midol, sur: 
1° Les raisons qui ont amené Ja 
d'H. 1. M. de Villeneuve-Saint-Georges ; 


fermeture 


2° Les responsabilités du Gouvernement dans cet arrêt des 
travaux de constrnctions de logements destinés aux sinistrés # 
ministre de 
quotidiennement 


construetions dont M. le 
l'urbanisme entretient 


aux mal logés, 
struction -et de 
Francais : 


j» Les movens qu'il entend prendre pour empêcher Farr 
sur ses intentions concel 
bâtiment 
reconstruction 
logements dans la région parisienne. 
sur: 1° la situation Charbonnière : 
mesures que le Gouvernement compte prendre pour écouls 
production et résorber les stocks dont l'accumulation fait peser 


des travaux et. dans tous les cas, 
l'utilisation itnmédiate travailleurs du 
travail pour développer rapidement la 

À 


construetion de 
HE — De M. Coutant. 


des 


une grave menace de chômage sur l'ensemble 
nuinr ers, 
IV. : De M. Cherrier. sur les mesures que compte 


le Gouvernement: {* pour mettre fin 
lants condatnmnés injustement pour 


chef: 2° 


aux 
avoir exécuté 


de leur 


le 20 mars 1952 par le tribunal mililuire de Lyon 
participé à Fexécation d'un agent ennemi sur 
chef de groupe, le lieutenant Ponsard. 


V. De M. Linet, sur: 1° le 


par des fermetures d'usines, 
que chez Simca 


l'eugeot, ele., et par des réductions d'horaires: 2° 


conséquences qui en découlent pour les travailleurs et hp 
les mesures que compte prendre le Gou- 


l'économie du Pays ;: 
vernement pour remédier à une telle situation. 


La date des débats sera fixée ultérieurement, 


A ne 


DESACCORD SUR L'URGENCE D'UNE DISCUSSION 


M. le président. J'informe l'Assemblée qu'il y 
cur l'urgence de la discussion de la proposition 


M. Jean-Paul David et plusieurs de ses collègues tendae! 
fixer la date des élections mmmicipales aux 26 avril et 3 


| LUN 2 
L'opposition à 

demande d'urgenre et 

in estense de la séance d'aujourd'hui. 


l'urgence notifiée à 


sera 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 


D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Joseph Denais, avec dem 
une proposition de résolution ten: 
à inviter le Gouvernement à étudier l'apphication de lartich 


de discussion d'urgence, 


in fine de la loi de tinances du 7 fevrier 
indemnités de dépossession des sin'strés. 


1953, 





des 


A, 


détentions 


dans :e cas particulier d'Yvon Bourdaire, F 
du Cher et de la Nicvre, condamné à vingt ans de travaux f 


l'or: re 


développement de Ja «c: 
économique dans l'industrie automobile française qui se traduit 
par des licenciements massifs tes 
Delahaye, Lavalette, Renault, Ford, $. I. 0 


RER | 


v. def 


l'auteur 


insérée à la suite du cormpte 


lee 


# 
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milié 
La proposition sera imprimée sous le n° 3749, distribuée 
el, il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
se-onstruction et des dommages de guerre. (Assentiment.) 
IL va être procédé À l'affichage et à la notitication de la 
demande de discussion d'urgence. 


PREUVE TESTIMONIALE POUR LES PAYEMENTS DE L'ETAT 
ET DES COLLECTIVITES PUBLIQUES 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 
M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 26 du règlement, du projet de loi 
2270 tendant à porter de 104 francs à 25.000 francs la 
limite relative à l'admission de la preuve testimoniale pour les 
pavements de l'Etat, des collectivités et établissements publics 
(n° 2603). 
Je consulte l’Assemblée sur le passage à l'article unique. 
L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 
M. le président. « Article unique. — Sont portées à 25.000 
francs les limites relatives à l'admission de Ja preuve 
{eslimaniale qui avaient été fixées à 10.000 francs par la loi 
n° 49-239 du 23 février 1949 pour tous les payements à la 
harge de l'Etat, des départements, des communes et des 
établissements publics, » 
Je mets aux voix l’article unique du projet de -lui. 
L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopte.) 


ADMISSION DE CERTAINS FRANÇAIS ET ETRANGERS AU BENE- 
FICE DES DISPOSITIONS DU CODE DES PENSIONS MILITAIRES 
D'INVALIDITE ET DES VICTIMES DE LA GUERRE 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de loi 
n° 1891 admettant certains étrangers au bénéfice des lois des 
‘1 mars 1919 ou 24 juin 1919 et 20 mai 1946 ainsi que certains 
Français victimes de circonstances particulières (a°* 2076-5665). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles. 

L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 

M, le président. « Art, 1%, — Peuvent prétendre au bénéfice 
des dispositions du code des pensions militaires d'invalidité et 
les victimes de la guerre, les personnes de nationalité étran- 
gères et ceux des apatrides qui ne sont pas admis de pin 
droit au bénéfice de ces dispositions, lorsque, avant le fait 
dommageable invoqué comme origine du droit à pension, ils 
ut servi dans l’armée française, soit comme appelés, soit à 
titre d’engagés volontaires : 

: 19 S'ils ont été victimes de faits survenus dans les cir- 

mstances prévues au titre HI du Livre IL de la première par- 
üe dudit ne. soit en France, soit au cours de leur déportation 
hors de France ; 

2° S'ils sont atteints d'infirmités imputables à ieur incor- 
ration de force dans les armées de l'Axe. Leurs ayants causé 
rançais peuvent prélendr2: au même bénéfice. 

Ces personnes sont déchues de ce bénéfice si ele: ces- 
sent de résider sur le territqire français ou dans les territoires 
d'outre-mer visés à l'article 137 L du code ou si elles acquiè- 
rent sur leur demande une nationalité autre que leur natio- 
halité d'origine ou la nationalité française, » 

Je mets aux voix l’article 1°. 

L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 2, — Les Français d'origine, non bénéficiaires des 
dispositions de l'ordonnance du 10 mars 1945 concernant les 
Alsaciens et Lorrains et leurs ayants cause, de même que les 
Français par naturalisation et leurs ayants cause français, 
bénéficient des dispositions du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre s'ils ont été atteints 
d'infirmités imputables à leur iacorporation de force, dans les 
irmées de l’Axe, postérieurement à leur naturalisation, à con- 
dition d’avoir satisfait à leurs obligations militaires en France. » 
— (Adopté.) 

« Art, 3, — Les personnes qui, remplissant les conditions de 
résidence requises au dernier alinéa de l'article 1° ne peuvent 
bénéficier de la législation française applicable aux victimes 
de guerre, parce qu'elles ont perdu leur nationalité d'origine 
pour des causes indépendantes de leur volonté, et qui n'ont 
ge acquis volontairement une mationalité autre que la natio- 
alité française, peuvent prétendre, ainsi que leurs ayants 
cause : 

« Soit au rétablissement des pensions primitivement concé- 
dées et suspendues ; 


1 
Î 








Soit à l'attribution des pensions dont elles auraient béné- 
ficié si elles avaient conservé la nationalité qu'elles possé- 
Jaient au moment du fait domimageable, » \idopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi, 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


— 7 — 


ALLOCATIONS FAMILIALES DES MARINS-PECHEURS 
ARTISANS EN ALGERIE 


Renvoi pour avis à la commission des finances. 


M. le président. L'ordre du jour appeile la discussion des 
conclusions du rapport de Ta commission de l'intérieur sur 
le refus d'lwanologation d'une décision de l'assemblée algé- 
rienne relative à l'institution d'un systéme d'allocations fami- 
liales au protit des marins-pêcheurs artisans Nos 4220-5110- 
4H). ) 

M. Jean-Paul Palewski, rue président de la commusston des 
finances. Je demande la parole, 

M. le président. La pare est à M. Palewski, vice-président 
de la commission des finances, 

M. le vice-président de la commission des finances. là com- 
mission des finances à été avertie seulement ce matin que la 
financières importantes, étant donné la situation des marins- 
pécheurs en France, d'une part, et celle des marins-pècheurs 
en Algérie, de l'autre, 

ll nous parait donc impossib'e que l'Assemblée stilue sur 
le rapport sans que la commission des finances ail été mise 
en mesure de connaître exactement les répercussions finan- 
Civres du texte propose, 

Je demande done le renvoi Pour avis à 14 EFETERE in des 
finances de la proposition de loi rapportée par M. Iibère 

M. le président. La parole ét À M. 
Inission de l'intérieur. 

M. Marcel Ribère, rapporteur. Je m'excuse de ne pas être 
d'accord avec M. le vice-président de la commission des 
linances, 

Je fais d'abord remarquer que mon rapport à élé distribué 
en annexe au procès-verbal de ia seance du 18 décenibre 192 
La conmmission des finances a donc eu largement le temps 
d'en prendre connaissance, 

Je liens également à souligner que cetle question intéresse 
uniquement l'Algérie. I ne s'agit que d'iyne faible dépense 
supplémentaire, au sujet de laquelle je donne d'aileurs toutes 
explications utiles dans mon rapport et qui intéresee seulement 
le budget algérien; il n'est pas demandé un sou au budget 
métropolitain. 

Je ne comprends done pas les raisons pour lesqueiles la 
commission des finances pourrait s'opposer à la 
immédiate des conciusions de mon rapport. 

M. le président. La commission des 
sa demande de renvoi ? 

M. Jean-Paul Palewski, vice-président de la commission des 
fésances. Oui, monsieur le président, 

M. Jean Wagner, président de la commission. Je demande la 
parole. 

M. le président. La parole est M. le président de la commis- 
sion. 

M. le président de la commission, Le renvot demandé par la 
commission des finances n'est pas de droit, car c'est la com- 
mission de l'intérieur qui est saisie au fond, 

M. le président. C'est, en effet, à l'Assemblée qu'il appartient 
de statuer sw ia demande de renvoi. 

M. le président de la commission. Dans ces condilions, étant 
donné l'urgence qu'il y a à régler la question qui fait l'objet 


déc,sion en cause était susceplible d'avoir des répercuæions 


le rapporteur de la )In- 


liscussio l 


finances maintient-clle 


du rapport de M. Ribère, je demande à l'Assemblée de ne pas 
prononcer le renvoi pour avis à la commission des finances. 

M. Pierre Fayet. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. Fayet. 

M. Pierre Fayet. J'ai sous les yeux 1e numéro du Journal 
ofliciel de l'Algérie où sont relatés les débats concernant cette 
question. Le président de la commission des: finarces de 
l'Assemblée algérienne a déclaré que pas un sou n'était payé 
ni par le budget algérien ni par le budget métropolitain, 
Le financement est assuré par ‘es cotisations et la surcompen- 
sation des allocations familiales. I n'y a don aucune réper- 
cussion ai sur le budget aigérien ni eur le budget général, 

M. le président. Je vais consulter l'A:<emblée 

M. Jean Minjoz. Je demande le scrutin. 


(Mlalal elite, 
"i2 "2 t11- 
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M: Jean-Paul Paleweki, vice-président de La commission des 
finances. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le vice-président de la 
cormmission des finances. 

M. Jean-Paul Palewski, vice-président de la commission des 
finances. S'il est bien exact que le rapport a été distribué au 
mois de décembre, je tiens à dire que la commission elle-même 
n'a élé saisie que ce malin du probiéme ainei posé. 

D'autre part, contrairement à ce que pensent certains de mes 
collègues, il est incontestable que la proposition de :10ù aura 
( repereussions financiéres, car le problème est beaucoup 
plus d it qu'il n'apparait à prermniere vue. 

Le champ d'application risque, en fait, d'avoir des incidences 
fi vres telles que nous serions dans l'obligation de reviser 
notre position, I me parait done de bien meilleure méthode 
que la commission des finances donne un avis, que je ne veux 
pas prejuger, de manière que l'Assemblée soit complètement 
el totalement informée des conséquences que peut avo.r l'appli- 
cation des dispositions qui lui sont soumises, 

M. le président, La parole est à M, le ministre du budget. 

M. Jean-Moreau, minxtre du budget. Le Gouvernement appuie 
entierement la proposition de M Palewski. 

Pour les raisons indiquées par M. le ministre de l'intérieur, 


il fu l'homologation de celte decision, Le régime des allo- 
catiot familiales en vigueur en Algérie élant réservé aux 
euls salariés, Or, les marins pêcheurs à la part ne sont pas 
ue \iarirs, 
D'autre part, le régime algérien des allocations familiales est 
fondé sur la méthode de la proportionnalité des cotisations et 
prestations par rapport au salaire réel. Or la proportion- 
halité n'est pas respectée par Je texte proposé. 
Eufin le régime à nt on propose l'instauration mettrait à la 


charge du régime général algérien un déficit supplémentaire 
le l’ordre de 40 millions de franes, 1 constituerait enfin 
ent dangereux susceptible d'être invoqué au profit 
d'autres catégories professionnelles, ce qui pourrait avoir pour 
le bouleverser tout le 


t 
iscquence di 
‘ 


| regime ei vigueur en 
Ale 

| [FIEITA nement à donc refusé ] homologation de cette 
di [UM 


On peut vraisemblablement trouver une solution, mais avec 
itres modalités; la commission des finances n'ayant pas eu 

à donner son avis, en raison du trop court délai qui lui avait 

été imparti, je crois qu'il serait sage que l'Assemblée se range 

à la demande présentée, au nom de cette commission, par 
\ vice-président, M. Palewski. 

M. le président. La parole est à M. Lamps. 


M. René Lamps. Je m'étonne de la demande formulée pa: 


M. le vice-président de la commission des finances tendant à 
reavoyer la proposition de loi à cette commission. M. Palewski 
irgue du fait que cette commission n'aurait pas donné son 
i\ Or, S'agissant des marins à la part et puisque M. le minis- 


re la silualion des marins en France et en Algérie 
rappeser que, par cinq fois, la commission des 
unanimilé, a voté un amendement précisant que 
les gains des marins francais seront considérés comme des 


e veux nu 


Lhanres (l 


La commission des finances a done, en la matière, une doc- 
tue qui est contraire aux conclusions auxquelles veulent 
aboutir M. le à 6 — y de la commission des finances et 
M. le ministre du budget qui avait lui-même, à trois reprises, 
volé cet amendement quand il était membre de la commission 
des finances 

M. le ministre du budget. Non, je m'y suis toujours opposé. 

M. le président. La parole est à M. le vice-président de la 
commission des finances. 

M Jean-Paul Palewski, vice-président de la commission des 
+ imces. Je tiens à répondre à M. Lamps que, quelle que soit 

doctrine de la commission des finances en ce qui concerne 
les marins de la métropole, il serait inadmissible qu'elle ne 
donne pas son avis sur une proposition de loi qui concerne les 
marins algériens et qui ne fait pas mention des marins métro- 
politains 

M. René Lamps. J'ai répondu à M. le ministre du budget qui 
faisait allusion à ces derniers. 

M. Jean-Paut Palewski, vice-président de la commission des 
finances, Nous avons incontestablement le souci d'aligner la 
situation des deux catégories. Ce sera précisément l’œuvre de 
la commission des finances, qui examinera ce problème sous 
l'angle le plus général, 

M. le président. La parole est à M. :e rapporteur. 

M, le . Je me permets de faire remarquer qu’un 
décret en date du 8 juin 1946 assimile les marins-pêécheurs 
métropolitains aux travailleurs indépendants. Mais ce décret 
n'a pas été rendu applicable à l'Algérie, ce qui, légalement, 





exclut de la catégorie des travailleurs indépendants les marins- 
pêcheurs algériens. 

D'autre part, la loi du 13 décembre 1926 dite « code du tras 
vail maritime », dispose, dans son article 32, que, dans le sys- 
tème de rémunération à la part, les parts peuvent être consi- 
dérées comme des salaires. Cette loi est applicable à l'Algérie, 

Ainsi, juridiquement, les marins-pêcheurs algériens n'ont pas 
la quaïité de travailleurs indépendants, ce qui annule le premier 
argument présenté par M. le vice-président de la commission 
des finances, Nous pouvons donc sans difficulté passer à la 
discussion des conclusions de mon rapport. 

M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole ?.. 

Je consulte l'Assemiblée sur le renvoi pour avis à la commis- 
sion des finances, demandé par M. Palewski, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement dy scrutin: 


Nombre des votants..... dtsvebotas sde . 69t 
Majorité absolue........ csosssssoseresese 29 
l'our l'adoption........... 372 
0, PP PTE séSosees . 219 


L'Assemblée nationale à adopté. 

En conséquence, le renvoi pour avis est ordonné. 

M. Pierre Fayet. Avec la complicité des Algériens indépen- 
dants, qui ont voté le renvoi, 

A droite. Vous n'avez rien compris ! 


ONE 
MAJORATION DE CERTAINES -RENTES VIAGERES 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre ‘u jour appelle la suite de la discus- 
sion: {1° du projet de loi portant relèvement des taux de majo- 
ration de certaines rentes viagères et extension dans le temps 
du régime des majorations; 2° de la proposition de loi de 
M. Joseph Denais tendant à étendre le bénéfice de la majoration 
des rentes viagères aux rentiers assujettis à la surtaxe pro: 
gressive., (N° 5527-5703-5719.) 
pe le temps de parole restant encore dispomible dans ce 

ébat : 

Gouvernement, 5 minutes; 

Groupe socialiste, 10 minutes; 

Groupe communiste, 5 minutes: 

Groupe républicain radical et radieal-socialiste, 8 minutes ; 

Autres groupes, ensemble 14 minutes. 

Les commissions et le groupe indépendant d'action républi- 
caine et sociale ont épuisé leur temps de parole. 

Je fais appel à nos collègues pour que la discussion demeuré 
dans les limites du débat organisé. 

Dans sa deuxième séance du 3 mars, l’Assemblée a clos la 
discussion générale et ordonné le passage à la discussion des 
articles. 

MM. Alphonse Denis, Estradère et Lamps ont déposé un 
contre-projet ainsi rédigé : 

«æArt, 1%. — Les rentes viagères, visées par les lois n°* 48-777 
du 4 mai 1948, 49-420 du 25 mars 1949, 49-1098 du 2 août 1949 
et 51-695 du 24 mai 1951 et du 22 juillet 1952, seront revalorisées 
à dater du 1° janvier 1953, 

« Cette revalorisation sera calculée en affectant le montant 
des rentes d'un coefficient égal au rapport entre l'indice officiel 
des prix de détail au 17 pes 1953 et l'indice calculé sur les 
mêmes bases, à la date de la constitution des rentes viagères. 

« Le montant des rentes sera ensuite rajusté chaque fois 
qu'au cours de l’année précédente, l'indice aura varié de 
5 p. 10. 

« Art. 2. — Les crédits nécessaires à la réalisation des dis- 
positions ci-dessus seront obtenus un prélèvement de 
1 P: 100 sur chacun des chapitres des crédits militaires. » 

a parole est à M. Alphonse Denis. 

M. Alphonse Denis. Mesdames, messieurs, notre = me “9 + 
reprend les primipa’æs di itions de la proposition i 
déposée, depuis le 2 août 1%1, par nos collègues Estradère et 
Jeannette Vermeersch au nom du groupe communiste. 

Nous en reprenons deux dispositions essentielles, 

Tout d'abord, la revalorisation doit reposer sur des bases 
justes ; elle doit étre calculée en affectant le montant des rentes 
d'un coefficient égal au rapport entre l'indice officiel des prix 
de détail au 1% janvier 4953 et l'indice calculé sur les mêmes 
bases, à la date de la constitution des rentes viagères, 


CET 


Leg tre à 


rs A au à SA ER 


a Le LR EN 































































er OUR 


fm. 























dns 
\ Le montant des rentes sera ensuite rajusté chaque fois qu'au 
‘cours de l'année précédente, l'indice aura varié de 5 p. 100. 
| Je ne veux pas développer longuement les arguments qui 
militent en faveur d’un tel projet. Je rappellerai brièvement les 
raisons pour lesque:les il est indispensab.e d'aecepter la majo- 
ration des renles viagères chaque fois que, au cours de l'année 
précédente, le coût de la vie aura augmenté de plus de 5. p. th. 

L'adoption de noire contre-projet permellrait de faire dispa- 
raitre les graves conséquences des retards permanents apportés 
à régler le protb:ème des rentes viagères. 

Nous rappeilerons à cet effet que les rentes viagères n'ont été 
majorées qu'une fois depuis la guerre, magré neuf dévalua- 
tions, alors que :e prix de la vie a augmenté de plus de 30 fois. 

Les statistiques officielles établissent au surplus que le coût 
de la vie a augmenté d'environ 2%) p. HxX depuis le dépôt de 
notre proposition de loi. 

La situation est encore hien plus grave pour les porteurs 
d'obligations du Crédit foncier de 1912, par exemp'e, dont les 
mille franes or Yersés avant 1914 devraient va.oir aujourd'hui 
92%,4NX) francs pour un revenu de 6.750 francs. Or, ils touche- 
ront à peine 225 franes. 

Nous pourrions multiplier les exemples si un temps de paro'e 
suffisant nous élait aecordé. La misère des rentiers fait peine 
à voir, Elle s'exprime dans les nombreuses lettres que vous 
devez tous recevoir en ce moment et qui évoquent la misère 
effroyable de ces pauvres gens qui ont fait confiance à l'Etat. 

Je ne vous infligerai pas la lecture de toutes ces lettres. Je 
me permettrai seulement de citer quelques passages émanant 
de différentes catégories de rentiers, 

Voici un vieux docteur qui, malgré son âge, est obligé de 
travailler encore. IL écrit: 

« J'ai 44.400 frants de rentes viagères, rentes que j'ai prises 
échelonnées depuis 1933. 

« Je me trouve donc, après cinquante ans d'exercice profes- 
sionnel, ayant tout donné à l'Etat depuis la guerre de 1914, 
dans une situation des plns précaires, et maïgré mon âge, mes 
fnfirmités multiples, obiigé de travailler pour vivre. Je me 
trouve donc victime de mon honnêteté, de ma déjiicatesse. 

« Je suis seul. Je suis obligé pour tenir mon ménage, entre- 
tenir ma maison et conduire ma voiture, d'avoir femme de 
ménage et chauffeur, plus une tierce personne à demeure. » 

Voici une autre lettre : 

« C'est en désespérés que tous nos venons à vous, 

« Le désespoir nous envahit, Qu'allons-nous faire ? 

« Nous avons donné notre argent à l'Etat et il nous laisse 
mourir de froid et de faim. » 

C'est ainsi que s'exprime un groupe de rentiers de ja région 
de Limoges. 

Voiei un extrait d'une autre lettre adressée par un ren- 
dier du sixième arrondissement de Paris à notre collègue, 
Mile Marzin : 

« Je me permets d'attirer votre attention sur la situation 
désastreuse de la plupart des retraités viagers de l'Etat, ren- 
tiers qui ont donné tout le fruit de toute une vie de travail 
à l'Etat bien péniblement amassé.… Je touche 1.628 franes par 
trimestre. Nous en serons réduits bientôt, nous les économes, 
les petils épargnants qui avons fait confiance à l'Etat à men- 
dier notre nourriture. ». 

Mesdames, messieurs, la misère des rentiers devrait vous 
inspirer, malgré tout, un certain sentiment de justice. 

Par ailleurs, la logique vous impose de leur donner salis- 
faction, car des promesses sérieuses leur ont été faites. 

Je ne veux pas citer toutes celles du passé; je ne reprendrai 
ue la déclaration de M. Jean-Moreau, ministre du budget, lars 
e la séance du 3 mars dernier : 

« J'estime — disait M. Jean-Moreau — que l'Etat doit respec- 
ter ses engagements et être honnête. 

« Déjà, le Gouvernement précédent, lorsqu'il avait lancé 
l'emprunt 5 et demi p. 100, avait prévu la garantie du capital. 

« 1 faut maintenant donner confiance aux rentiers viagers 
qui ont apporté leur argent à l'Etat et leur permettre de sui- 
vre, avec quelque retard il est vrai, l'évolution du coût de 
Ja vie, » 

Nous sommes bien d'accord et nous pensons que le ministre 
tiendra ses engagements et que l’Assemblée nous suivra. 

En conclusion, l'adoption de ce contre-projet permettrait 
d'apaiser l'inquiétude de tous ceux qui ont eu confiance en 
l'Etat; elle mettrait, d'autre part, le Gouvernement en mesure 
de tenir les engagements solennels qui ont été pris. 

Si le Gouvernement est sincère lorsqu'il prétend stabiliser 
la monnaie et les prix, il doit le prouver en ne s’opposant pas 
à l'adoption de ce contre-projet, conforme à la plus élémentaire 
honnêteté, et sur lequel nous demandons le scrutin, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Joseph Denvis,. vice-président de la commission des 
finances, rapporteu:. La commission repousse le contre-nrojet. 

Je tiens, d'ailleurs, à faire remarquer à ses auteurs Que le 





ASSEMBLEÉE NATIONALE — SEANCE DU 5 MARS 193 1605 


projet actuel pallie les inconvénients qu'ils signalent avec 
raison). 

Le médecin qui se plaint de ne percevoir que 44404N) franes 
pour une rente consüluée en 19353 bénéticiera, si notre projet 
est voté, de versements de plus de 300.000 franes 

C'est là, me semble-t-il, une revalorisalon huportante 

M. le président. La parole est à M. Leenhardt, pour répondre 
à la commission. 

M. Francis Leenhardt. Je suis l'auteur d'un amendement un 
peu analogne au contre-projet qui vent d'être défendu et qu 
tend à inserer dans la loi un arücle 2 Us. 

Je voudrais faire observer à M. le rapporteur qu'une seule 
fois nous avons évoqué le problème de l'indexation des r 
viagères sur le coût de la vie. 

Le jour où nous en avons déliléré en commission, une ma- 
jorité favorable à ce pr.ne pe S'était dégagée dans laquelle figu- 
raient non seulement les commissaires communistes et ( 


La. 
listes, mais certains autres de nos collègues et je ime souviens 
nomumsinent, de MM. Frédérc-Dupout et Jean-Paul Palewki 

Je me ré-erve de reprendre, sous la forme d'un arliele 2 bis, 
la proposition en cause si le contre-projet en discussion n'est 
pas auople. 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget, 

M. Jean-Moreau, ministre du budget. Les proposition le 
M. Denis et de M. Leenhardt sont susceptibles de comporter une 
augmentation des dépenses inscrites au budget des charges 
communes €êt de provoquer un dépassement des crédits votés 
à ce titre par l'Assemblée, à l'exclusion, bien entendu, de nos 
collègues d'extrème gauche, qui ne les votent jamais. 

M. René Lamps. Nous vous proposons des recettes. 

M. le ministre du budget Prenant en considération les inci- 
dences financières du contre-projet : 4 est soumis à l'Assem- 
blée, j'oppose à ses dispositions l’article 1* de La loi de finances. 

M. le président. Le Gouvernement oppose à l'amendement de 
M. Alphonse Denis l'articie 1% de a loi de finances. 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, L'article 1% de la loi de finances est 
applicable. 

M. le président. La disjonction est de droit. L'amendement 
est donc disjoint. 

M. Alphonse Denis. Je demande la parole 
au règlement. 

M. te président. Je regrelte beaucoup, monsieur Denis, je ne 
puis pas vous donner la paroie et je vous prie de ne pas insis- 
ter. 

M. Alphonse Denis. Vou: ne savez pas de quoi il s'agit! 

M, le président, Nous allons aborder l'article 1%, 

M. Alphonse Denis. C'est un scandale de voir comment vous 
présidez. 

Vous ne savez pas de quoi il s'agit, et vous me refusez la 
parole. 

M. le président. Quand la commission des finances déclare que 
l'article 1* de ja loi de finances est applicable, le règlement 
prescrit que da disjonetion du texte présenté est de droit et 
qu'elle est prononcée sans débat, 

M. Alphonse Denis. Je voulais expliquer. 

M. le président. Vous n'avez rien à expliquer. 

M. Alphonse Denis. M. le ministre ne peut pas savoir ce qui 
va se passer. Ou bien alors, il reconnaît que les prix vont aug- 
menter et que la stabilisation est un leurre, 

M. le président. Vous aviez demandé la parole pour un rap- 
pe! au règlement. 

Votre observation est totalement étrangère au règlement, 

Je vous rappelle à l'ordre. 


pour un rappel 


[Article 1+#] 


M. le président. Je donne lecture de l’article 1e: 

« Art. 1%, — L'article 1* de la loi ne 48-777 du 4 mai 
1948 portant majoration des rentes viagères de l'Etat est modi- 
fié comme suit: 

« Les rentes de la caisse nationale d'assurances sur la vie 
constituées avant le 1* janvier 1949 à titre direct ou par les 
sociétés mutualistes sont majorées temporairement dans les 
conditions fixées à l'article 2. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 1*, 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 1* bis.] 


M. le président. « Art. 1* bis. — Sont abrogées les dispositions 
exciuant du bénéfice de la légiskition sur les majorations des 
rentes viagères les rentiers viagers de la caisse nationale 


"it sm h1t- 


V CTITU A Po ru 


+2 


Par" BATIR Re 


re 





1606 ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 5 MARS 193 





d'assurances eur la vie, des caisses autonomes mulualistes, des 
Compagnies d'assurance-vié intéressés sont assu- 
jettis à la surtaxe progressive, n'ont pas alteint l'âge de cin- 
quante-cinq ans où n'ont pas la nationalité française, » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Le nouveau texte proposé par la commisson 
pour l'article 19 lus ne modifie en ren, quant au fond, la rédac. 
Lion primitive prévue dans le rapport n° 3703. 

Seule la forme du texte a subi une modification qui permet 
d'éviter tonte duificulté d'interprétation. 

M. le ministre du budget. le Gouvernement acceple Ja nou- 
vele rédaction proposée par la commission, 

M. le président. l'erinne ne demande la parole 72... 

Je mets aux voix Particle 1 bis, ainsi rédigé. 

puis QUI V'nr 


L'article 1 Dis: 


' } 
orstihe es 


est adoplé.) 


ainst rédige 
[ irlicle 2.1 


M. le président. « Art. 2 Le prem er alinéa de l'article 2 de 
la Lors n° 48-757 du 4 mur LO4K est modifié comme suit: 

Le montant de la majoration est égal à 74) p. 100 de la 
ent tuel'e pour celles qui ont été constituées avant Île 
te septembre 1939, à 24) p. 100 pour celles qui ont élé consti- 
luces entre le 1 eplembre 1449 et le 1 janvier 1946 et à 
104) p. 100 pour celles qui ont été constituées entre le 1 jan- 
vier 1946 et le #®T janvier M9 à condilon: » 

M. Minujoz à présenté un amendement tendant à rédiger ainsi 


Je tes ieoditieatif proposé pour le premier alinéa de l'article 2 
le r 19 48-772 du 4 mai 1M4S 
Le montant de la majoration est égal à 800 p. 100 de la 


rente actuel pour celles qu ont été conustituctes avant le er sep- 
tembre O0, à 4) p. 100 pour celles qui ont été constituées 
entre le 1 septembre 1939 et le 1° janvier 1946, à 150 p. 100 


pour celles consbluces entre le 1% janvier 196 et Je 1% jan 


Vier LMS, el à 166 p. 100 pour celles qui ont pris naissance entre 
je UT junvier MK el le {+ Jutivier 1450, à condition: …. » 
La parole est à M. Minjoz 


M. Jean Minjoz. Le- Laux de rajustement des rentes viagères 
propross (ARE! le 1! QUL wt de M Jo-eph Der LL ' 1 ls constituent 
une ameboration sensible à l'inadimissible siluation qui est 
rentiers Viagers, sont encore bien insuf- 
Hisonts gour compenser les auginentalions successives du coût 
de la vu 

Je mme permets, à ret égard, puisque je ne suis pas intervenu 
dans la discussion générale, pour ne pas abuser des instants de 
l'Assemblée, de rappeler que j'ai été l'un de ceux qui, dès Île 
début, ont demandé des modifications conformes à l'amende- 
uetnil que pal de puise 

L'injustice dent sont victimes les rentiers viagers est trop 
el trop connue pour qu'il soit possib'e de considérer 
ce rijustement autrement que comme un premier pas vers une 
remise en ordre équitable des rentes et pensions. 

Mai: des ma ntenant tomber dans la démagogie, je 

| t d'augmenter sensiblement les taux 


pense ju 11 [Rs pros: ble 


proposes 


actuellement ceile des 


mort 
hinmortatte 


sans 


Nous avons conscience que les possihilités financières de 
VElat sont malheureusement hmitées dans l'immédiat et que 
seule, par conséquent, une salisfaction partielle peut étre 


apportée aujourd'hui 
Or, les taux que je viens de 


proposer sont un compromis 
{ il t tt ju u it 


du budget appelle sans doute des 

impératifs financiers et les justes espérances, les justes désirs 

de rentiers viagers 
J pont ju si 


t 
Hiitiisilre 


mon amendement était adopté, il en résul- 


terait une diminulion des dépenses d'assistance : des rentiers 
Vagers qui, aujourd'hui, bénéticent des lois d'assistance, de 
la loi sur les économiquement faibles, en particulier, ne pour- 
ruënt pus prétendre à aucun avantage de cette sorte si leur 
gente etui iimentée dans les proporlions que Je propose, 

l'autre part el c'est mon dernier mot la dépréciation 
Inoneclaire, apres le palier de 1948, s'étant poursuivie sur un 
rythme acceleré jusqu'en 190, nous proposons de prévoir une 
revalorisation pour les rentes ayant pris naissance avant le 
197 janvier 1%) 

{ t dans ce wlilions que je demande à M. le ministre du 
budget et à l'Assembite d'accepter mon amendement. 

M. le président, La parole est à M. Frédéric-Dupont. 

M. Frédéric-Dupont, Je me rallierai volontiers à l'amende- 
ll | M M / 

Je lui ferai, néanmoins, un Kéger reproche qui, peut-être, pour- 
rail « tuer L'ammerce d'une transaction. 

\etuellement, un texte concernant les rentiers viagers privés 
p' Lies pourcentages et des dates. 

Nous avons la chance d'avoir parmi nous le rapporteur de ‘a 
comm nm de la justice et de législation. 

Je suis sûr qu'il sera :e premier à nous dire que ces pourcen- 
lages et ces dates n'ont pas été choisis à la légère, mais après 





inûre réflexion et consullation des statistiques sur la hausse 
du coût de la vie. 

Pourquoi ne pas reprendre simp'ement les dispositions rela- 
tives aux rentiers viagers privés et les app.iquer aux rentiers 
viagers de l'Etat ? 

Dans certains cas, peul-être, celte méthode pourrait être défa- 
vorable aux rentiers viagers de l'Etat, mais elle éviterait, 
cependant, une situation regreltah'e que j'ai signa:ée à Ja tri- 
bune et qui est la suivante: un rentier viager de l'Etat, qui à 
souscrit sa rente au début de 1940, percevra le tiers seulement 
de la rente servie au rentier viager qui a passé le même contrat, 
à la même date, avec un particulier. 

Ce:a est inadmissible. 

C'est pourquoi je demande à M. Minjoz s’il ne se rallierait pas 
à un amendement transactionnel disposant que, désormais, les 
dates et les pourcentages d'augmentation concernant les ren- 
Uers viagers de l'Etat seront identiques à ceux qui ont été 
retenus, après de sérieux travaux, pour les rentiers viagers pri- 
vés, (Applaudissements à droite.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission des finances, rendant hom- 
mage à la pensée généreuse de M. Minjoz et à ceile non moins 
généreuse de M. Frédéric-Dupont, est cependant obligée de 
demander à ;’ Assemblée de repousser les modifications qu'on 
lui propose. 

Argument de fait contre lequel, ïes uns et les autres, nous ne 
ouvons rien: la dépense qu'entraine la réforme doit être équi- 
fibrée par des ressources. Or, cette dépense ne peut être cou- 
verte que si nous ne dépassons pas les chiffres qui ont été pro- 
posés par la commission des finances. 

Deuxièmement, il est inexact, quant au fond, que l’on puisse 
assimi'er complétement les rentiers viagers de l'Etat aux ren- 
liers viagers privés, car les majorations qui sont accordées aux 
renliers privés :e sont sous une condition qui est redoutab'e 
pour beaucoup d'entre eux. En effet, le débirentier peut contes- 
ter le chiffre de la majoration en apportant la preuve soit que 
ses moyens personnels ne lui permettent pas d'y faire face, 
soit que les causes pour lesquelles la rente a été instituée, 
notamment l'aliénation d'un immeuble, n'ont pas comporté une 
Miajoration aussi élevée que celie qui donne naissance à ;'aug- 
mentation de 700 p. 100, 

Par conséquent, mes chers col'ègues — et d’abord pour un 
motif d'équilibre — si vous augmentez, de quelque manière 
que ce soit et sous quelque prétexte que ce soit, les dépenses 
prévues par la commission des finances, tout le projet est par 
terre et les rentiers viagers attendront indéfiniment les satisfac- 
tions insuffisantes, je le veux bien — mon cœur me dit qu'elies 
sont insuffisantes — mais réelies que nous leur apportons 
aujourd'hui. 


M. le président. La parole est à M. Frédéric-Dupont. 


M, Frédéric-Dupont., Monsieur le rapporteur, vous confondez 
certains éléments et cherchez à comparer des choses qui ne 
sont pas comparables, Vous nous parlez de ventes d’immeu- 
bles. Mais il ne s'agit pas de cela. L'Etat ne sert des rentes 
viagères qu'en échange de capitaux qui lui ont été versés en 
CcsSpeces. 

e cas à été prévu pour les rentiers viagers; c'est exact: 
s'il est établi que le détbirentier est en faillite — et dans ce 
cas seulement — le crédirentier ne peut plus rien demander. 
Mais vous ne pouvez pas p'aider que l'Elat est en faillite et 
que nous sommes dans le cas limite où le débirentier ne doit 
plus rien! 

Lorsqu'on lit, dans les bureaux de poste: « Pensez à vos 
vieux jours et souserivez parce qne vous avez la garantie de 
l'Elat », c'est avec l'espoir que l'Etat ne fera pas faillite et 
liendra ses engagements, comme les débirentiers particuliers 
honnètes. 

Sous réserve de la proclamation de la failite de l'Etat — et 
je suis sûr que M. le ministre du budget, qui a des emprunts 
à émettre celte année, sera le dernier à la proclamer — je 
demande donc purement et simplement l'assimilation du ren- 
tier viager privé et du rentier viager de l'Etat. 

Vous savez très bien, monsieur Denais, que je me bats 
depuis cinq ans sur ce point-là et que je demande la suppres- 
sion de la distinction entre les uns et les autres! 

M. le rapporteur, E.le est accordée. 

M. Frédéric-Dupont, Avec le système que la commission nous 
propose, on aboutit à ce résuilat qu'un ciloyen est ruiné 
par l'Etat dans la mesure même où il a traité avec l'Etat. 

Aussi, mesdames, messieurs, allons jusqu’au bout de notre 
initiative et proclamons un principe absolu: l’assimilation du 
rentier viager privé et du rentier viager de l'Etat. 

Ce faisant, je demande simplement l'adoption d'un principe 
de bon sens et d'honnêteté, 


M, le président. La parole est à M. Je rapporteur, 
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D 
M. le rapporteur. Mousicur Frédéric-Dupont, vous faites une 
confusion. 

lout d'abord, je vous l'ai dit, la quesliun des ressources se 
po-e. Nous ne les avons pas. 

Eu second lieu, l'assimilation que vous demandez ne peut 
13 être institnée, 

Dans la loi du 22 juillet dernier relative aux rentiers privés 
fisure cette disposition : 

Toutefois, le débirentier peut obtenir en justice... remise 
totale ou partielle de la majoration à sa charge si sa situation 
personnelle ne lui permet pas de supporter cetle majoration, » 

M. Frédéric-Dupont. C'est exact. 

M. le rapporteur. L'Etat, responsable, ne 
exc per d'une telle impossibilité. 

M. Frédéric-Dupont. Alors ? 


M. le rapporteur. l'ar conséquent, les rentiers viagers de 
[Etat seraient, contrairement à ce que vous dites, dans une 
situation beaucoup pius favorable que les crédirentiers qui 


pourrait jamais 


out contracté avec des particuliers. Le débirentier particulier 
peut échapper à l'obligation qui lui est faite par la loi du 
2 juillet, ce à quoi l'Elat ne pourrait jamais prétendre, 

| y a done là une distinction essentielle: vous ne pouvez 


pas assimiler les uns aux autres. 

D'autre part, je vous l'ai dit, si vous voulez cette assimila- 
tio faut nous apporter des ressources s'ajontant imimédiate- 
ment à ceLes qui ont dû être in<tituces par le présent 

M. le président. La parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. de liens copie de toutes ces difficultés, et 
j ruis que le texte que je propose e-t à eplable, méme par 
M. le ministre du budget, car  n'accæoit pas d'une façon exa- 

é Les dépenses, 

D'autre part, je me permets de faire observer à M. le ministre 
da budget que si mon texte est adopté, rien n'empéthera 
te de reviser les rentes pour les rentiers gaivés. L'Etat 
ervenant pas dans la réglementation concernant Jes ren- 
tiers privés, celle revision sera facilitée d'autant. 
à fallu attendre — M. Frédéric-Dupont le sait bien, lui qui, 
conne Mmui, s'est atlaché à celte question — jusqu'au mois 
mars 1953, pour qu'on puisse arriver à en discuter. Alors, 
j'unpiore M. le ministre du budget pour qu'il ne soit pas inexo- 
iable et qu'il accepte mon amendement, 

M. FrédéricDupont. Je me rallie à l'amendement de M. Min- 
j0z. 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget, 


M. le ministre du budget. Je répondrai à M. Minjoz et à M. Fré- 
Dupont, que je ne dispose, ainsi que l’a souligné M. e 
rteur, que de 8.500 millions sur le budget de cette année. 
ur, le projet tel qu'il nous est présenté, amendé par la com- 
mission des finances, ex'gera 9.500 millions. Il | donc 
touveg un milliard supplémentaire, 
M. Denais à d’ailleurs déposé un amendement en vue de nous 
permettre de couvrir cette dépense supplémentaire, 

Il m'est absolument impossible d'aller plus loin, comme j'en 
prevenu mes collègues à la séance du 3 mars. Je serai done 
26 d'opposer l'article 14% de la loi de finances à toute pro- 

Lion qui accroîtrait les dépenses. Je ne peux pas faire autre- 

ment 

J'ai déposé, le 7 octobre dernier, un projet qui aurait pu être 

disenté rapidement de maaière à permettre aux rentiers via- 
sers d'obtenir une revalor.sation dès le 1®# novembre dernier. 

\u cours de la discussion, on aurait pu examiner Ja possibilité 

lever ou d'alléger les restrictions qui étaient apportées à 
l'application de la loi du ? août 1949. 
Ce n'est pas ma faute si l’on a attendu six mois pour engager 
cette discussion et pour facre partir la revalorisation du 1*% avril. 
l’'onr que les rentiers viagers qui attendent Ja revalorisation 
puis si longtemps reçoivent enfin satisfaction, j’opposerai, je 

* répète, l'article 1% de la loi de finances à toutes les demandes 

smeutation de dépenses qui seront faites. 

M. le président. Ie Gouvernement oppose à l'amendement 

te M, Minjoz l'article {1% de la loi de finances, Quel est l'avis 

de la commission ? 


M. le rapporteur. L'article 1% de la loi de finances est appli- 


Cane, 


nro et. 
1 J 


. 


M. le président, Dans ce cas, la disjonction est de droit, 
L'amendement de M. Minjoz est donc disjoint, 

l'ersonne ne demande plus la parole ?.… 

le mets aux voix l'article 2. 

L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, M. Francis Leenhardt a déposé un amen- 
uent tendant à insérer, après l'article 2, un nouvel article 

ro = COCO : 
L'article 2 de la loi du 4 mai 1948 est complété comme suit: 
« En ce qui concerne les rentes viagères bénéficiant à des 





personnes de nationalité francaise, le montant de Ja majoration 
ixée par les dispositions du présent article sera moditié dans 
la même proportion que le salaire minimum garanti lorsque 
ce dernier sera an 

application de Ia lo 

La parole est à M. Leenbhardt. 

M. Francis Leenhardt. Mon amendement tend à faire augimen- 
ter les majorations que nous décidons aujourd'hui dans le cas 
où le salaire minimum garanti viendrait à augmenter 

Je fais remarquer au Gouvernement qu'il serait abusif d'in- 
voquer l'article 1% de Ja loi de finances contre un tel amende- 
ment, Car Je Gouvernement doit avoir confiance dans 
sa propre politique le stabilité et 1 ne peut pus fuire valoir 
qu'il risque d'être obligé, dans le cours de l'année, d appli- 
quer des majorations par suite d'une hausse du coût de la vie, 
De sa part, cela serait renoncer à empêcher cette hausse, 

D'autre part, le Gouvernement n'a pas oppos l'article 17 de 


gmenté en fonction du coût de la vie par 
l 


n° 02-N34 du 1 juillet 1052 


Ja loi de finances au j jet d'échelle molle sur Je salaire mini- 
muim garanti. Cependant, 1! est bien certain que, si le salaire 
Minimum garanti était relevé en us d'année, Je Gouverne- 
ment ne pourrait pas he pas relever les tratements des fonc- 


tionnaires, ce qui accroitrait des charges budgétaire 

Le Gouvernement n'a pas pensé non plus à l'article 1% de la 
Joi de finances lors du depot du projet l'emprunt de M. Pinav. 
l'ersonne na pensé, ben que ce projet indexé soit suscep- 
tible d'accroître la charge du budget, à invoquer les consé- 
quences financières évemuelles de cette indexation 

M. le rapporteur. Le: silualions sont différentes, Cette indexa- 
tion concernait le capital, et non le revenu. 

M. Francis Leenhardt. Pourquoi invoquer aujourd'hui cet 
article f* de la Joi de finances, alors qu'il s'agit d'une éven- 
tualité que nous espérons voir combattue par le Gouvernement 
tout au long de l'année ? 

Je ne pense pas, mes chers collègues que vous avez lieu 
d'être inquiets comme vous l'étiez lorsque le groupe socialiste 
a amorcé le débat sur l'échelle mobile. 

Nous disions, nous aftirmions à cette époque qu voter 
l'échelle mobile des salaires, ce serait ouvrir une ère de sagt 
et de stabilité parce que, à partir de ce moment-là, le Gonver 
nement aurait les veux fixés sur les prix et s'ingénierait à 
»mpècher les hausses, 

M. Yves Colin. Vous ne l'avez pas votée. 

M. Francis Leenhardt. 125 faits ont démontré que notre pros 
phétie était juste ! Nous sommes donc dans une cre de stabi- 
lité. 

Dans ces condilions, nous vous demandons de voir dans la 
disposition que nous vous proposons, qui à été approuvée par 
la commission des finances, je le rappelais il y à un instant, 
la seule facon de remédier aux difficuités que nous rencontie- 
rons dans la suite si nous avons à opérer des rajustements, 

L'expérience montre qu'il à fallu Le années pour obtenir la 
majoration de ces rentes. Nous avons rencontré des résistances 
telles que des milliers et des milliers de rentiers Viagers sont 
morts de privations et de misère en altendant ces rajuste- 
ments. 

Vous avez refusé, il v a un inslant, une majoration complé- 
rmenutaire proposée par M. Minjoz. Vous vous rendez bien compte 
pourtant — et plusieurs de nos collègues le disaient récemm- 
ment — que nous n'accomplissons ici qu'une première étape. 
Nous ne faisons qu'une revalorisation tres partielle par rapport 
à la dépréciation monétaire. 

Par cette indexation sur le salaire minimum garanti, don- 
nons au moins un peu de sécurité à ces rentiers viagers qui 
cherchaient précisément la sécurité en placant leur argent dans 
les caisses de l'Etat lorsqu'ils ont souscrit et qui ont trouvé, 
au contraire, des privations et de la misère, Hs auraient tout 
de même un peu de tranquillité d'esprit et davantage de con- 
fiance en l'Etat si l'on consentait à cette indexation qui, je 
1e rappelle, avait recu il y à quelques mois, l'assentiment à 
]a cominission des finances. (Très bien l très bien ! ü qaus he.) 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission conclut au rejet de l'amene 
demeni. 

M. le président. La parole est à M, le ministre du budget, 

M. le ministre du budget. Le Gouvernement est contre l'amene 
dement et il indique à M. Leenhardt que précisément Ja reva- 
lorisation annoncée dans le projet s'insère dans une perspec- 
tive de stabilité des prix. Si le coût de la vie venait à monter 
et s'il y avait à nouveau déséquilibre, nous devrions refaire un 
autre projet, mais il est inutile d'inscrire dans le texte en dis- 
cussion le principe de l'échelle mobile. 

D'autre part, vous savez, monsieur Leenhardt, que dans ma 
fonction, je suis obligé de faire constamment barrage contre 
les demandes de crédits supplémentaires, Ainsi, lors de la 
discussion de Ja loi de finances, 235 amendements ont été 
déposés, dont l'adoption aurait entraîné 1.20 milliurds de 
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dépenses supplémentaires qu'il aurait fallu couvrir par des 
impôts. Cette charge fiscale aurait été incorporée dans les prix 
de revient, aurait provoqué une hausse du coût de la vie et 
fait sauter le verrou de l'échelle mobile. 

Je tiens à ce que le projet qui vous est à coit voté le 
lus rapidement possible et j'oppose une fois de plus — 
k Le ardt mme dira sans doute que ce n’est pas tout à fait 
régulier l'article {+ de la loi de finances. 

M. le président, Le Gouvernement oppose l'article ter de Ja 


lui de finances. Quel est l'avis de la commission des finances ? 


M. le rapporteur, L'article 1 de la loi de finances est 
applicable. 

M. le président. Dans: ce cas, la disjonction est de droit. 

L'amendement de M. Leenhardt est donc disjoint. 

M. Francis Leenhardt. Le Gouvernement n'a pas confiance 
dut “à p | uq re de stabilité ! 


[ triicle 2 ] 


M. le président. « Art. 2, — Le premier alinéa de l'article 1% 
de la loi n° 49-1098 du 2 août 1949 portant revision de cer- 
tuines rentes viagères constituées par Jes compagnies d’assu- 
rances, par la caisse nationale d'assurances sur la vie ou par 
des particuliers moyennant l'aliénation de capilaux en espèces 
est modifié comme suit: 

Les rentes viagères individuelles ou collectives constituées 
au bénéfice du souseripteur du contrat ou au bénéfice d'autrui 
avant le 1% janvier 1949, par les compagnies d'assurances-vie 
opérant en France, moyennant le versement à leur profit de 
capitaux en espèces, sont ,«majorées de plein droit dans les 
condilians fixées aux articles 2 et 3, » 

Personne ne demande la parole sur l'article 3 7... 

Je le mets aux voix. 

L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 4.] 


M. le président, « Art. 4. — Les six premiers alinéas de 
l'article 2 de Ja loi n° 49-1098 du 2 août 1949 sont remplacés 
par les di-posilions suivantes : 

Le montant de la majoration est égal à 750 p. 100 de la 
rente stipulée au contrat: 

1° Pour les rentes viagères immédiates qui ont été consti- 
tuées avant le 1* seplembre 1939; 

« 2° Pour les rentes différées dont la prime unique ou la 
totalité des primes périodiques a été versée avant cette date. 

« La majoration est de 2%0 p. 100: 

« 1° Pour les rentes viagères immédiates constituées entre 
le 1° septembre 1919 et Je 1{® janvier 1946; 

« 2° Pour les rentes différées dont la prime unique ou Ja 
totalité des primes a été versée au cours de la même période. 

« La majoration est de 100 P. tx): 

« 1° Pour les rentes Viagères immédiates constituées entre 
le 1° janvier 1946 et le 1* janvier 1949; 

2» Pour les rentes différées dont la prime unique ou la 
totalité des primes a été versée au cours de Ja même période. » 

M. Frédéne-Dupont à déposé un amendement tendant à insé- 
rer en tête de cet article l'a'inéa suivant: 

Les alinéas 9, 10, 11 de l'article 2 de la loi du 2 août 149 
éont supprimés 

La parole est à M. Frédéric-Dupont. 

M Frédéric-Dupont. J'avais déposé cet amendement parce que 
la rédaction de l'article 1% me paraissait insuffisante, Avant 
ublenu satisfaction sur Farticle 1*, je le retire. 

M. le président. L'amendement est retiré, 

M. Minjoz à déposé un amendement tendant à rédiger ainsi 
le texte modifivatif groposé pour les six premiers a'inéas de 
l'article 2 de la loi 494-1048 du 2 août 1949: 

Le montant de la majoration est égal à 800 p. 100 de la 
rente stipulée au contrat: 

« 1° Pour les rentes viagères immé liates qui ont été consti- 
tuées avant le 1% septembre 1939; 

2° Pour les rentes différées dont la prime unique ou Ja tota- 
dite des primes périodiques a élé versée avant cette date. 
La imajoraïion est de 3) p, 100: 

« 1° Pou s rentes viagères immédiates constituées entre le 

” 1449 et le {4% janvier 1946; 


« 2° Pour les rentes différées dont la prime unique ou Ja tota- 
lité des primes à été versée au cours de la même période. 
La 1m ration est de 150 p. 100: 
{° Pour les rentes viagères immédiates constituées entre le 
1 janvier 1046 et le {1% janvier 19%48; 
Pour les rentes différées dont la prime unique ou la tota- 
dité des primes à été versée au cours de la même période. 
La mm ration est de 10 p. {tx) : 
« 1° Pour les rentes viagères immédiates constiluées entre 


jé 1 janvier 148 et le 1° janvier 1%; 





« 2° Pour les rentes différées dont la prime unique ou Ja to'à. 
lité des primes a été versée au cours de la ntême période ». 

La parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. Les raisons qui m'’avaient poussé à demanir 
la modification des taux d'augmentation prévus pour les rentes 
visées par la loi du 4 mai 1948 sont évidemment égalemsit 
valables pour nous permettre d'espérer l’adoption de cet ame 
dement, Mais, là encore, je vais me heurter sans doute à là 
disposition traditionnelle de l'article 14 de la loi de finance, 

M. le ministre du budget. Je ne le fais pas dire à M. Mine, 
{Sourires.) 

M. le président. Le Gouvernement oppose l'article 17% de la 
loi de finances. 

M. le rapporteur. Il est applicable. 

M. le président, La disjonction est de droit. 

En conséquence, l'amendement de M. Minjoz est disjoint, 

Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 4. 

(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 

[Articles 5 et 6.] 

M. le président. « Art. 5. -- Le premier alinéa de l'article 3 
de la lot n° 49-1098 du 2 août 1949 est modifié comme suit 

« En cas de rente différée, que les contrats aient été groups 
ou non, si une partie seulement des primes a élé versée soit 
antérieurement au 1% septembre 19%, soit entre cette «date 
et le 1® janvier 1946, soit entre le 1% janvier 1946 et Je 1® j:n- 
vier 1949, les majorations fixées par l’article 2 s'appliquent 
à la fraction de la rente correspondant anx primes payées au 
cours de chacune de ces périodes. Cette fraction est détermin» 
à proportion du nombre de primes ainsi payées par rapport 
au nombre de primes stipulées. » 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 5. 

(L'article 5, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 6. — Les trois premiers alinéas de l’article 6 de la loi 
n° 49-1098 du 2 août 1949 sont modifiés comme suit: 

« Les majorations résultant des articles précédents sont 
financées par un fonds commun alimenté, partie par les comp4- 
gnies d'assurances, partie par l'Etat et partie au moyen d'une 
surprime appliquée aux primes à payer sur les contrats de 
rentes viagères antérieurs au 1* janvier 1949 et sur les contrats 
souscrits postérieurement au 2 août 1949, y compris ceux de 
la caisse nationale d'assurances sur la vie. 

« Un décret pris sur le rapport du ministre des finances cet 
du ministre chargé du budget fixera les pourcentages des 
majorations dont la charge incombera aux compagnies d'asu- 
rances, les modalités de là participation de l'Etat, le taux de la 
surprime applicable aux contrats ainsi que les règles de consti- 
tution et de fonctionnement du fonds commun. 

« Ce décret devra être pris après avis d’une commission de 
vingt membres désignés par arrêté du ministre des finances et 
comprenant: » — (Adopté.) 


[Article 7.] 


M. le président. « Art, 7. — Les deux premiers alinéas de 
l'articie 2 de la loi n° 51-695 du 24 mai 1951 portant majoration 
de certaines rentes viagères et pensions sont remplacés pur 
les dispositions suivantes: 

« La majoration est de 750 100 du montant de la rente 
ou de la pension originaire si la date de Ja convention ou #e 
la décision judiciaire qui l’a allouée est antérieure au 1* sep 
tembre 1939. 

« La majoration est de 250 p. 100 si Ja date de la convention 
ou de la décision judiciaire est postérieure au 31 août 1439 
et antérieure au 1% janvier 1946. 

« La majoration est de 100 p. 100 si la aate de Ja convent:n 
ou de la décision judiciaire est postérieure au 31 décembre 
1945 et antérieure au 1% janvier 1949. » 

M. Minjoz a déposé un amendement tendant à rédiger ainsi 
le texte modificatif proposé pour les deux premiers alinéas 
de l’article 2 de Ja loi n° 51-695 du 24 mai 1951 portant majo- 
ration de certaines rentes viagères et pensions: 

« La majoration est de 800 p. 100 du montant de Ja rente 
ou de la pension originaire si la date de Ja convention ou de la 
décision Judiciaire qui l’a allouée est antérieure au 1% sep- 
tembre 1939. 

« La majoration est de 300 p. 100 si Ja date de la convent'on 
ou de la décision judiciaire est postérieure au 31 août 19% 
et antérieure au 1% janvier 1946. 

« La majoration est de 130 p. 100 si la date de Ja convention 
ou de la décision judiciaire est postérieure au 31 décembre 
1945 et antérieure au 1% janvier 1948. 

« La majoration est de 100 p. 100 si la date de la convention 
ou de la décision judiciaire est postérieure au 31 janvier 19:53 
et antérieure au 1% janvier 1950. » 

La parole est à M. Minjoz. 
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M. Jean Minjoz. Mon amendement tend à établir l'égalité 
cutre les rentiers-viagers placés sous le régime de la loi du 
o, mai 1991 ét ceux régis par les lois du 4 mai 194 et du 

ioût 1949. ' 

Pour cela, je reprends dans mon amendement les taux de 
majoration que je vous ai proposés à l'article 4, J'aurais donc 

uvaise grâce à infliger à l'Assemblée une lecture supplé- 
ueutaire. Mon amendement se suffit à lui-même et j'attends... 

M. le ministre du budget. La sanction. 

M. Minjoz. la sanction. 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, mon- 
sieur Minj0z ? 

M. Jean Minjoz. Oui, monsieur le président. 

M. le ministre du budget. Le Gouvernement oppose l'article 1° 
de la loi de finances. 

M. le rapporteur. 11 est applicalble, 

M. le président. La disjonction est de droit. 

L'umendement de M. Minjoz est done disjoint, 

l'ersonne ne demande plus la parole ? 

Je nets aux voix l'article 7. 


L'article 7, mis aux voir. est adopté.) 


[ \riules 8 et 9.] 


M. le président. « Art. 8. — Je deuxième et le troisième 

‘as de l'article 3 de la loi n° 51-6935 du 2% mai 1951 sont 
amuditiés comme suit: 

Un décret pris sur le rapport du ministre des finances et 
lu ministre chargé du budget fixera les pourcentages des majo- 
rations dont Ja charge incombera aux compagnies d'assurances, 

modalités de la participalion de l'Etat, les bases de calcul, 
le taux et la date de mise eu vigueur de la contribution des 


assurés ainsi que les règles de constitution et de fonctionne- 


t du fonds commun. 

Ce décret devra être pris après avis de la commission 1wé- 

vue par l'article 6 de la loi n° 49-1098 du 2 août 1949 ». 
l'ersonne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article &. 
L'article 8, mis aux voir, est adopté.) 

\rt, 9. — Des décrets pris sur je rapport du rhinistre des 
finances et du ministre chargé du budget, après avis de Ja 
commiss@n prévue à l’article 6 de la loi n° 49-1098 du 2 août 
1949 fixeront, comple tenu des nouveaux taux de majoration, 
la répartition entre les compagnies d'assurances, l'Elat et les 
assurés, de la charge des majorations de rentes Viagéres services 
par les compagnies d'assurances, » — (Adopté.) 


[Article additionnel ] 


M. le président. M. Cayeux a présenté un amendement ten- 
dant à insérer, après l’article 9, un nouvel article ainsi libellé : 
Les dispositions de a loi n° 48-777, du 4 mai 1948, porlant 
majoration des rentes viagères de l'Etat, et les lois subsé- 
quentes qui l'ont modifiée, ainsi que de la présente loi, sont 
applicables aux titulaires de pensions différées provenant de 
la transformation de pensions ke guerre en vertu de l’article 98 
de la loi du 22 mars 1924. 

Par dérogation aux dispositions des articles 2, 3 et 4 de 
la loi n° 48-777 du 4 mai 1948, aucune condition de non-impo- 
sition à l'impôt général sur le revenu ou de non-perception 
de retraites publiques ou privées ne pourra être opposée à la 
majoration des pensions différées visées à l'article 1%, » 

la parole est à M. Cayeux. 


M. Jean Cayeux. J'ai défendu cet amendement lors de la 
discussion générale et je crois savoir qu'en raison du carac- 
tère modique, pour ne pas dire de l'inexistence, de la dépense 
le Gouvernement veut bien ;'accepter. 

Pour épargner le temps de l'Assemblée, je n'ai pas l’inten- 
tion de reprendre les observations que j'ai présentées au cours 
de la discussion générale. Je me bornerai à renvoyer ceux de 
nos collègues qui désireraient avoir plus de détails sur la ques- 
tion à l'exposé des motifs qui précède la proposition de loi 
n° 3593 que j'ai eu l'honneur de déposer avec plusivurs de 
nos collègues, notamment M. Gabelle et M. Bouxom. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission acceple cet amendement, 

M. le ministre du budget. Le Gouvernement l'accepte égale- 
ment. 

M. Jean Cayeux. Je \ous remercie. . 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cayeux, 
accepté par Ja commission et par le Gouvernement, 

(L'amendement, inis aux voir, est adoplé.) 
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ut nsfo . SR ESF né ff 
[Article 9 bis.] 

M. le président. « Art. 9 bis. — A compler du f avril O8, 
les retraites versces par des caisses de relraile ou de pris 
voyance constituées par des établissements privés on *s 
sociétés nationales au bénétice de leurs emploi et fonctions 
nant en 1939 seront augmentées conformément à Parbc'e 2 de 
la présente loi. Elles seront à la charge des entreprises ane 
quelles appartiennent ces emploves St es entrepi ses it 
disparu, les crédirentiers toucheront les rentes ci-dessus fixees 
des organismes à qui ont élé transférées les réserves malhés 
Ialiques des anciennes caisses, Les entreprises existantes pot 
ront demander une participation de FEtat dans la mesure où 
elles élabliront que c'est l'Etat qui à bénéticié de Ha dupre- 
ciation des fonds destinés au service des rentes, 

Les avantages ci-dessus ne se cumulent pas avt eux qui 
ont déjà été accordés par des me entrainant la revalort- 
sation des prestations, soit que ces mesures aient été prises 
par voie législative ou réglementaire, soit qu'elle tésultent 
tune modilication du fonctionnement financier de 
tutions, soit qu'elle lécoulent d'engagements supplémentures 
des emplovi urs, 

M. Minjoz à présenté un amendement tendant 1 début :ta 
cet arlic'e, à remplacer la date: l vril 19 | la dual; 

jet janvier 453 

La parole est à M. Mi }07. 

M. Jean Minjoz. Au moment où l'on se décide enfin à réparer 
part'éllement nnme vous le vovez, l'injustice dont sont 


| ers, il ést, me semble-t-il 


victimes 1rs rentiers wI 


, 

pourrais méme dire ilmissib'e, de rogner sur les avan 
tages accordés en cportant l'entrce en vigueur de fa loir au 
ir avril prochain 

Si l'on évoque, pour justifier He date d'enti | viguetirs 
le principe de la non-rétroactivité des lois, pourquoi a-ton 
adimis si longtemps Ja rétroactiité de linju ) 

C'est pourquoi je vous demande, monsieur 1e minis du 
budget, d'accepter ce report de trois mois, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. La comimi-sion ne peut pas accepter lainens 
dement, 

Son rapporteur au moins est parlisan du respect du prince 


de la non-rétroactivité. 

D'autre part, je ferai remarquer à M. Minjoz que 
de son amendeme entrainerait une dépense su] 
de trois milliards de francs, qui n'est pas gagce. 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 

M. le ministre du budget. J'exprime le méme avis que Ta 
commission des finances et j'oppose Ja sa on habituel \ 
m'en exeusant auprès de M Minjoz 

M. le rapporteur. L'article 1 de la loi de finance et 
applicable, 

M. le président. La d Jonction est de droit, L'amendement 
est done disjoint 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix larlické 9 hrs. 

L'article 9 bis murs aux voir, esl adopté.) 


l'adoption 


[Article 9 ter.] 

M. le président. « Art. 9 {er. A partir du 1% avril 1953, les 
rentes viagères des fonctionnaires et agents contractuels avant 
été affiliés à la caisse nationale des retraites pour la vieillesse 
et m'avant pas opté pou le statut des fonctionnaires, soit 
parce que a loi du 1% avril 1924 ne S'appliquait pas à eux, 
soit parce qu'ils ont préféré rester affiliés à la caisse nationale 
des retrailes, seront revalorisées dans les mêmes conditions 
que l’ensemble des rentes servies par Ja caisse nationale des 
retraites, 

« Les avantages prévus ri-dessns ne se ecumulent pas avee 
les a'locations spéciales prévues par l'article 8 de Ja loi 
n° 53-46 du 3 février 1953 portant budget du ministère des 
finances (charges communes), » 

M. Minjoz a déposé un amendement tendant à remplacer, au 
début de l'article 9 ter, la date: « 1 avril 1953 », par la dates 
« 1% janvier 1953 ». 

La parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. Etant donné les observations qui m'ont €té 
présentées sur cette même question de date, je m'incline par 
avance devant Ja sanction. 

M. le ministre du budget. Le Gouvernement oppose l'arti- 
cle 1° de la loi de finances. 

M. le rapporteur. L'article 17 est applicable. 

M. le président. [La disjonction est de droit, En conséquence, 
l'amendement est disjoint. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 9 fer. 

L'article 9 ter, mis aux voir, esl adopté.) 


MARRE CIM A Peer rs 
Z/Y LIDISAINIR> 


TNT" SAIS 
AAZET 


DNIYERSIIIT Ur 


[RE TELLELMAlTALRAL! 














1610 


——— ———  —— — nn ————— 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 35 MARS 193 





[Article additio 


nel.] 


M. le président. M. Joseph Denais a pré<enté un amendemert 
Lerndaunt à inserer un article nouveau «insk CONÇU ; 

« le t ment est autorisé s'il est Wressaire pour 
ouvrir bi épenses résullant des dispositions de la présente 
où, à majorer de 10 p. 100 le prix de vente des tabues étray- 
ei 

La parole est à M, le ipporteur 

M. le rapporteur, Cet article additionnel est présenté pour 
RE ER i ei: bre financier de la reforme 

ou nil or en effet, aperçus en faisant les compies 
tué ol À dépense supéreure de 1 imil- 
ard di environ au crédit de 8.20 millions inscrit au 
iunig 

l'o ! cet excédent de dépenses de 1? milliard, j'ai 
dér titre personnel ir la iuimission des fnances, bien 
ju unit eu ' à n'en a cependant pas réguliè 
épent delih L'arti idditiontrel dont M. le presidenhi vient 

un 1 hh | Î t 

’ (l é ( ent pus être fixés de manière 
léfionitn e vous propose de donner an Gouvernement lau 
D | ] i r de 10 p tt) prix de vente des tabacs 

i | | | to ition 1 lieu d'une injonction 
wrmelle et pérative ? e que le Gouvernement doit négo- 
le i 1 iitonome d'amortissement pour régularis r 
opératiu et nous he pounons contrevenir au statut de la 

als ulonome en hoposant à celle-ci un prélèvement, 

Nous demandons sunplement à l'Assemblée d'autoriser le 

Gouvernement à engager cette négociation pour élever, s'il est 
le 10 p. 100 le prix de vente des tabacs étrangers. 

ll € \ «té vendu en 152 pour %5%51 millions de francs. 

Vo Iron Par consent it, à tres peu de chose pres, en 
najoraut de 10 p. 10), une ressource de 935 millions de francs, 
ensiblem L éga à la somme qui Hous est necessaire pour 


' 


nent des mesures ad pires, 


M. Jean Minjoz. Je dermande Ja parole. 


M. le président, la parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. je d'sre poser une question qui conrerne 
peut-étre plus M. le ministre du budget que l'auteur de l'amen- 
LLARE FLO! 


s l ont ‘] rent de M Joseph Pr nauis est ge le min stre 
} profitera-t1l de lautorisation qui lui sera accor- 
rer de 10 } lt) le prix de vente des tabacs étran- 


) répercuter cette hausse sur le prix des « gauloises » 
et des tabacs ordinaires ? 
Si je suis disposé à voler une cerlaine majoration, je ne 
nidrais pas que ce soent les pauvres diables qui fument 
es taba ordina s qui en ipportent les conséquences. 


M. le rapporteur. || sit des tabars étrangers, 
M. Jean Minjoz. J'entends: en, 


l l Hhposition de cet 


Mais vous savez qu'ils 
| ins tabacs ordinaires. 
M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 
M. le ministre du budget. Je répands à M. Minjoz qu'il n'est 


° | cmenter le prix des cigarettes fabriquées en 

| ( ituitorisere ü) rne seulement le & cigarettes 

portes on les taba étrangers incorporés dans les 

bu el t la fabricat de « gauloises », Par consté- 

T ’ subront pas de inajoration, je vous le 
promu ts 

M. le rapporteur. Mon amendement prévoit expressément 

il nl prix de vente des tabacs Cirangert 


M. Jean Minjoz. Je remercie M. le ministre du budget de son 


li 


M. le ministre du budget. taime l'a dit M. Joseph Denais, 
le vu l de dem li | a de la caisse d'amortisse- 
hit il 

Nous v sommes autorisés, an cas où les ressources ne s’avére- 
ralent } | es pour «urer le financement du projet. 

M. le président. MM. Lamps et Pierre Meunier ont déposé un 
oi metulen t à Ll'amendi ent 1 16 de M. Joseph Denais, 

dant, à] es mots: « la présente lot », à rédiger comme 
it lu di endement a majorer le prix de vente des 
(aba ti vers du Inxe 

La } est M. Lamps. 

M. René Lamps. M menlement pour but justement de 
bien pri er dat e texte quil ne $ pit pas de Majorer les 
prix t lat qui so t fabri |ues en France 

lout le n e sait, en effet, que tous les tabacs qui sont 
vendus chez nous, même sons léliguette de tabac français, 
om ent une certaine quantité de tabac étranger, de 
PR ] { vs d'ail'e irs 

M. Frédéric-Dupont. Vous defendez donc les cigarettes amié- 
treaine | (NOUTUES,) 





M. René Lamps. Non, monsieur Frédéric-Dupont. Vous allez 
le voir immédiatement. 

Je propose, en effet, de remplacer, à la fin de l'amendement 
de M. Denais, les mots: « .… à majorer de 10 p. 100 le prix de 
vente des tabacs étrangers... », par ceux-ci: « à majorer le 
prix de vente des tabacs étrangers de luxe.:. ». 

Vous voyez, par conséquent, que je réponds à votre obser 
vation. 

Je demande que ce sous-amendement soit mis aux voix 
Comme aueun pourcentage nest fixé, l'article 1 de la loi d 
linances ne saurait lui être opposé, 

M. le rapporteur, Comment distinguez-vous, monsieur Lamps, 
le « tabac étranger de luxe » ? 

M. René Lamps. Ce tabac à fait l'objet d'une définition bien 
precise de Ja caisse d'amortissement, 

M. le rapporteur. Je \ous demande de définir le tabac étran- 
ger de luxe, * 

M. le président. Le sous-amendement a été 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. la commission s'oppose au sous-amende- 


nent 


défendu. 


M. Jean Cayeux. Je voudrais savoir, monsieur Lamps, 


est le 
luxe, 

M. René Lamps. Ia définition en est donnée par la caisse 
autonome d'amortissement, 

Le tibac de luxe est une catégorie. C'est à elle que je fais 
allusion, 

M. Jean Cayeux. Voulez-vous 
Lamp<, afin de nous éclairer ? 

M. le président. Je vais mettre aux voix le sous-amendement 
de MM, Lamps et Meunier. 

M. Pierre Meunier. Le Gouvernement accepte-t-il le sous-amen- 
dément ? | 

M. le ministre du budget. Le Gouvernement n'accepte pas le 
sous-amendement pour la raison suivante, 

Dans les diverses catégories de tabacs vendus, il n’en existe 
pas qui portent le titre de tabacs de luxe. 

l y a, d'une part, les tabacs français, cigares, cigarillos, ciga- 
relies, scaferiati, tabac à priser, tabac à mäch:r, d'autre part, 
les produits d'importation: cigareites américaines, gcigarettes 
turques, scaferlati anglais, scaferlati américain, tabac à priser. 
Comme vous le voyez, sur la liste ne figurent pas les mots: 
tabacs de luxe. 

Je maintiens done qu'il s’agit du prix de vente des tabacs 
étrangers dans la composition desquels n'entre pas de tabac 
français, ce qui doit apaiser les craintes qu’exprimait tout à 
l'heure M. Minjoz. 

M. le président. La parole est à M. Frédet, 

M. Maurice Frédet. Un moyen terme pourrait donner satisfae- 
tion à tous. Il consisterait à décider que la taxe portera sur 
les tabacs, cigares et cigarettes autree que ceux lis en vente 
par la société industrielle des tabacs et allumettes. 

M. le rapporteur. Je ne pense pas que ce soit une bonne 
formuie. 

M. le président. La parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. Je désire poser une question dont la réponse 
pourrait permettre de simplifier cette discussion. 

Monsieur le ministre, puisque vous avez la liste des difté- 
rents abacs, pourriez-vous nous indiquer, en la lisant, les 
tabacs ou cigarettes qui, le cas échéant, seront frappés par 
l'augmentation et les tabacs ou cigarettes qui ne le seront pas ? 

insi, il n'y aurait pas de difficulté, I] y aurait une interpréta- 
tion pariementaire. 

M. le président. Monsieur Minjoz, c'est un travail de commis- 
sion, nous sommes jiei à l'Assemblée. 

La parole est à M. le miaistre du budget. 

M. le ministre du budget. Après le débat qui vient d'avoir 
lieu, j'interpréterai la volonté de l’Assemblée en indiquant dans 
Ja demande d'avis à la caisse autonome d’amortissement qu'il 
s'agit des seuls articles d importation livrés en l’état, cigares, 

«cigarettes et tabacs étrangers. L 

C'est la seule réponse que je puisse faire. L'Assemblée peut 
compter sur moi pour do’.ner une indication dans ce sens. 

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement de 
MM. Lamps et Meunier. 

M. René Lamps. Je demande le sæutin. 


M. le rapporteur. Quelle est la définition des mots: « de 
luxe » ? 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert, 
(Les votes sont recueillis.) 
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critere juridique qui permet de distinguer les tabacs de 
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M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 
Le scrutin est clos. 
MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.\ 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serulin: 


Nombre des votants . 14 
Majorité absolue. ...., .. 


Pour l'adoption.........,.+ 1M 
RD nsinsvcsee nt. « 413 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M, René Lamps. Je demande la parole contre l'amendement 
de M. Denais. 

M. le président. La parole est à M. Lamps. 

M. René Lamps, L'\-emblée vient de repousser le sous-amen- 
dement que nous avions déposé et qui aurait permis d'éviter 
que ne soient augmentés les tabacs français dans la fabrication 
jesquels entrent des tabacs étrangers. 

M. Jean Cayeux. Il: ne le seront pas, M. le ministre l'a 
annoncé tout à l'heure. 

M. Pierre Meunier. Le ministre à aussi annoncé J'augmenta- 
tion des rentes viagères à partir du 1% novembre 1952, 

M. Jean Cayeux. Monsieur le ministre, pouvez-vous confirmer 
l'interprétation que je viens de donner ? 

M. le président. Monsieur Caveux, veuillez ne pas interrompre, 

M. René Lamps. M. le ministre du budget à répondu en se 
servant de la liste qui est affichée dans les débits de tabac et 
on pas d’une liste qui définit la qualité des tabacs. 

Comme cela n'empèche pas l'augmentation fulure des tabacs 
français, nous volerons contre l'amendement, puisque l'Assem- 
biée n'a pas adopté notre sous-amendement, 

A. le président. La parole est à M, le ministre du Ludget. 

M. le ministre du budget. M. (aveux ayant exprimé le désir 
de m'entendre confirmer ce que j'ai dit tout à l'heure, je répète 
quil ne sera pas question d'augmenter les tabacs français, 
sinon je Serais en contradiction avec ce que j'ai dit à M. Leen- 
hardt en ce qui concerne la stabilité des la 

Seuls, les tabacs étrangers livrés en létat, c'est-à-dire arri- 
vaut sous une forme détfinilive destinée à la vente, pourront 
faire l'objet, le cas échéant, d'une Inajoration. 


M. Jean Cayeux. Je remercie M. le ministre du budget de cette 
déclaration importante qui détermine notre vole. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'amendement de M. Denais. 
L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 10.] 


M. le président. « Art. 10. — Les dispositions de la présente 
loi prendront effet à compter du 1% avril 1953. 

Un décret, pris sur le rapport du ministre des finances et du 
ministre chargé du budget, fixera les conditions d'application 
de la présente Joi. » 

Je suis saisi de trois amendements qui peuvent être soumis 
à une discussion commune. 

Le premier, de MM. Alphonse Denis, Lamps et Pierre Meunier, 
tend, dans cet article, à substituer à la date du: « 1 avril 4953 », 
la date du: « 1° juiliet 1952 ». 

Le deuxième, de M. Pierre Meunier, tend dans le premier 
alinéa de l'article 10 à substituer aux mots: « 1% avril 1953 », 
les mots: « 1 novembre 1952 ». 

Le troisième, de M Miujoz, tend à rédiger comme suit l'ar- 
icie 10: 

« Les dispositions de la présente loi prendront effet à compter 
du 1% janvier 1953. 

Un décret pris dans le délai de deux mois sur le rapport du 
ministre des finances et du ministre chargé du budget fixera 
ies conditions d'application de la présente loi, » 

La parole est à M. Denis, pour défendre le premier amende- 
ment, 

M. Alphonse Denis. Mesdames, messieurs, mon amendement 
est inspiré d’un sentiment bien simple, à savoir que tous les 
reuliers ont des droits égaux. 

Les rentes viagères constituées entre particuliers ayant été 
Inajorées à partir du {°° juillet 1952, il est absolument légitime 
qu'il en.soit de même pour les autres catégories de rentes. 

Nous avions demandé, dans la séance du 10 avril 1952, que le 
problème posé par la situation de tous les rentiers fit l'objet 
d'un seul et même rapport et d'une seule discussion. Nous 
N'avons pas été suivis, mais l'Assemblée, par l'adoption d'une 
Inouon présentée par M. Estradère et soutenue par M. Pierre 
Meunier, a engagé le Gouvernement à déposer avant le 15 juin 
un projet de loi réglant la question de toutes les catégories de 
Ivules viagères qui n'avaient pas été examinées ce jour-là, 
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Cette attitude de la part de l'Assemblée dénote ne lie io 
certaine de faire en sorte qui tous retitiet ' t traite 
sur li pied d'égalité. Les rentiers vViigers ne peuvent étre tenns 
responsables et frappés de sanction pour ce retard 
En adoptant notre amendement, lAssemblee ne fera que 
confirmer la volonté qu'elle à exprumée le 19 avril dernier. Une 


telle décision serait conforme à l'honnêteté et à la justice. 
M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 
M. le ministre du budget. Ie: trois amendement van 


même objet et étant soumis à une diseussio QLTILE }' 
crots préfér ible q is <coent défendus d'a r] pu leurs iti 
teurs, J'opposerai ensuite aux trois amendements l'article 1° 


de la loi de finances. 


M. Alphonse Denis. Ces amendements ont pas tout à fait 
le tmême objet. 

M. le président. M. Denis vient de défendre le premier amer 
dement, 

Le second, de M. Pierre Meunier, est sans doute un «mende- 
luent de repli ? 


M. Alphonse Denis. 11 faudrait d'abord statuer sur mon «men 
dement, monsieur ie président, car, e 1 était adopti 


M. le ministre du budget. le Gouvernement opqu à 
amendement Farticle 1% de Ja loi de finances, 

M. le rapporteur. Cet article e<t applicable. 

M. le président. La disjonction est de droit, 

En conséquence, l'amendement est disjoint 

La parole est à M. Pierre Meunier, pour défendre son men 
dement. 


M. Pierre Meunier. Par mon amendement, je demande que 
les dispositions de la loi D mtant revalorisatio les rent Via 
gèéres soient applicables à partir du 1% novembre 1952 au lieu 
du 1% avril 1953. 

Je sais bien que M. le ministre du budget nous à mena 
d'opposer à cet amendement l'article 1% de la loi de finance 
Mais j'attire l'attention de l'Assemblée sur Le fait que le procédi 
qui va être employé est particulièrement choquant, Je suis su 
que vous le reconnaitrez 


Vous avez promis vous-même, monsieur le ministre, que 
les rentiers vViagers non passibles de la surlaxe progressh 
bénéficieraient de la revalorisation Ge leurs rentes Viagères à 


partir du 1% novembre 1952. 

Devant la position prise par la commission des finances qu 
demande la suppression des diseriminations, Vous reportez la 
date d'application au 1% avril 1993, c'est-à-dire que les plus 
petits, les plus pauvres, les plus malheureux des rentiers vu 
gers vont se trouver lésés par le texte que nous disculons en 
ce moment, puisqu'il avait été entendu que la revalorisation 
de leurs rentes partirait au 1% novembre 1992, Nou seulement 
M. le ministre avait pris un engagement, mais un projet 
vernemental avait été déposé dans ce sens, 

Savez-vous ce qu'est une bourse modeste, la bourse d'un 
vieillard comme celui qui vient de m'écræe, âgé de 95 ns, qui 
attendait les quelques milliers de francs de cetle revalorisatio 
qui Jui ‘avait été promise avec effet du 1% novembre dernier ? 

Vous voulez maintenant leur retirer cela, vous voulez Île, 
pénaliser. 

L'avantage que vous accordez aux renliers vViagers passibles 
de la surtaxe progressive, vous le faites payer par les autres, 
c'est-à-dire par ceux qui sont Jes plus pauvres, en supprignant 
les crédits qui avaient été prévus pour la revalorisation de leurs 
rentes à compter du 1% novembre 1952, 

Cela est tellement injuste qu'il ne me parait pas possible 
d'agir de la sorte. C’est pourquoi je demande au Gouvernement 
de bien vouloir faire un effort et d'accepter mon amendement. 
J'accepterai au besoin de donner une autre forme à mon amen- 
dement de teile sorte qu'au moins pour jies petits rentiers 
viagers qui ne sont pas passibles de Ja surtaxe progressive. 
la revalorisation parte du 1% novembre 1952, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. |] faut tout de mème nous enulenre. Si 1 
majoration n'a pas été acquise aux crédirentiers non assujettis 
à la surtaxe progressive, c'est parce qu'au mois d'octobre, 
lorsque le projet de M. le ministre du budget est venu devant 
la commission des finances, 11 s’est trouvé une majorité, don! 
vous faisiez partie, monskur Meunier, avec tous vos atmis 
politiques, pour ne pas accepter le projet tant que Fon n'aurait 
pas en même temps accordé la majoration aux rentiers Viagers 
soumis à la surtaxe progressive. 

M. Pierre Meunier. Nous avons déclaré que le projet était 
insuffisant. 

M, le rapporteur. Par conséquent, si les rentiers viagers les 
plus déshérités de la fortune n'ont pas bénéficié depuis fe 
1% novembre 1952 de la majoration envisagée dans k projel 
de lui, c'est parce que vous ne l'avez pas voulu en défendant 
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\pplaudissement à droite et au 
leslreme qaur h« 
ht ne nus al} } ird hui faire des 
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cressts aux rentiers viagers 
En effet, qu'il me sot permis de 
uier, au mois de février 1948, à 
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nn des rentes viageres, 
‘ que vous avez voulu céder 
lquefuis, les pensres générenses 
J Vous avez voulu 
lu tout donner à la fois. 
offrir pour le projet étendu que 
catisfa santes, il est resté 


EN PAR l 


qui auraient pu toucher une 
mbre 1432 ont dû attendre que 
eux informée, ait accepté le 
que jai 1 ho pporter en son nom. (Applau- 
/ cents « drouts 
M. le président. !1 | le t à M. Meunier. 
M. Pierre Meunier. le ! » en ques<lio 


n'a pas été voté plus 
tt parce que le proj 


1 
nemental était insuffisant, Ce 
Iuerme et mes amis politiques qui 
à Qquasi-unanimilé de la commission 


tex! ictuel s#s<liue une 
à nouveau appel au Gou- 
rexoir la question et per- 
cers li plus déshérités de recevoir, 
1952 au 1% avril 1953, les 
” 


cs qui leur ont été solennellement 


novembre 


Le 
M, le président. La parole est à M, le ministre du budget. 
M. le ministre du budget, Je réponds à M. Pierre Meunier 
jui ice du 11 juiliel dernier, à l'occasion du vote de la 
re rs \lagr privés, j'ai pris l'engagement de 
| | rent de l’Assemblée natio- 
respecié mon engagement et, 
‘osé sur je bureau de 


i 
14 


1 


s en à été saisie, Certains ont voulu 

la loi du 2 août 1949, Il aurait été 

1 Imois d'octobre et même au début 

| il point ce projet, La commission 

ctudier et deitnander au Gouvernement de 

l'extension envisagée 

iSsion, Vous auriez pu également propa- 

en déposant des amendements, comme 

| is et les autres, Il aurait été plus 

\ élargissement de la réglementation, 

vudget de 1953 était encore en prépa- 

l'objet de modification. 

cher au Gouvernement. le 5 mars 

que six mois après le dépôt du projet, 

qu te tion t fixée au 1% avril, étant donné Jes 
crédits don dispose et que je ne peux dépasser. 

M. le président. la parle est à M. Lamps. 
M. René Lamps. Je de - répondre à la fois à M. le ministre 
budget et à M. le rapporteur 

l | que si le projet n'a pas été voté 

+ que nous avons voulu trop demander. 

rétablir la justice, Une majorité de eette 

iu moins pour une partie de ce que 


ht 


pont < 

M. | e du budge! is dit que si nous avions discuté 
celte question vers le mois d'octobre ou le mois de novembre, 
c'estä-dire avant Ja fin de l'année, nous aurions pu présenter 
les amendements et améblorer Je texte présenté. 

Ur, vovez ce qui se pass aujourd'hui, Nous déposons des 
nmendements pour tenter pallier certaines anomalies, ecr- 
Aauues injustices qui persistent encore dans le projet qui nous 
æ-t présent | le ministre du budget oppose à nos amen- 
dermments l'article 1% de la loi de finances, 

| tement de même au mois d'octobre ou 

ivions discuté du texte qui nous était 

les amendements, avec cette diffé- 

e moment-là ce texte aurait été, en défi- 

limitatif que celui que nous obtenons 

<jeur le ministre du budget, les véri- 

lu fait que le texte n'ait pas été meilleur 

ut pas été voté plus tôt, sont précisément 

t donné l'arme de l'article 1 de la loi de 
Là-dire les membres de votre majorité. 

M. le président. Ia parole est à M. le ministre du budget. 
le ministre du budget. Je réponds en quelques mots à 
hi! ju en iwetubre dernier. avant le vote du budget, 

lesiré Uung Iajorallon ou une exlension, 





‘aurais pu examiner Ja question et déposer, le cas échéant, une 
À titre recliticative. 

Mais actuellement le bu.lget est voté. Je ne puis aller au de’ 
des crédits insœæits aux charges communes. J'oppose donc 
l'amendement l'article 1*% de la loi de finances. 

M, le président. Quel est l'avis de la commission des finances ? 

M. le rapporteur. L'article 1% de la loi de finances est appii- 
cable. 

M. le président. La disjonction est de droit. L'amendemen 
est donc disjoint. 

La parole est à M. Minjoz pour soutenir son amendement. 

M. Jean Minjoz. Je relire la première phrase de mon amen- 
dement, puisque ce point a déjà fait l'objet d'une décision, 
mais vous ne pouvez pas, morwieur le ministre du budget, 
opposer au deuxième alinéa votre veto, car il n'eatraine aucune 
charge financière. 

l'estime seulement nécessaire d'imposer le délai dans lequel 
devra être pris le décret d'appiication. 

Nous avons malheureusement, mes chers collègues, trop 
d'exemples de lois qui restent pendant de nombreux mois et 
méme que:quelois pendant des années inappliquées par suile 
des leuleurs apporlées par l'administration compétente dans 
la rédaction des textes d'application. 

Les rentiers viagers, qui atlandent depuis des années une 
amélioration de leurs conditions d'existence, ne doivent pas 
être à leur tour victimes de ces pratiques, hélas! trop fré 
quentes. Dans ces conditions, si je m'incline par avance en ce 
qui concerne la date du 1% janvier 1953, j'ineiste pour qu'un 
délai de deux mois soit imposé pour la parution du décret 
d'application. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, La commission accepte l'amendement atnet 
limité à son deuxième alinéa. 

Le: mesures d'application sont préparées dès maintenant à 
la caisse des dépôts et consignations. 

M. Jean Minjoz. Cela n'en ira que mieux. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre du budget. Le Gouvernement accepte égale. 
ment l'amendement ainsi modifié. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Minjez 
qui tend uniquement maintenant à remplacer le deuxième 
alinéa de l’article 10 par le texte suivant: 

« Un décret pris dans le délai de deux mois sur le rapport 
du ministre des finances et du ministre chargé du budget fixera 
les conditions d'application de la présente Joi, 

(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ae demande plus la parale 7. 

Je mets aux voix l’article 10, modifié par l'adoption de l'amen- 
dement de M, Minjoz. 

(L'article 10, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


Articles additionnels. 


M. le président. MM. Pierre Meunier et Lamps ont déposé un 
amendement tendant à insérer un article additionnel ainsi 
concu : 

« L'article 11 de la loi n° 48-777 du 4 mai 1949 est moditié 
comimne sul: 

« Tout titulaire de rentes viagères, émises en application de 
l'article {+ de l'ordonnance du 19 janvier 1945, bénéficie d'une 
Majoralion égale à 350 p. 100 du montant des rentes viagères » 

La parole est à M. Pierre Meunier. 

M. Pierre Meunier, Notre amendement tend à permettre la 
revalorisation des rentes viagères de la Caisse autonome d'amor- 
tissement, Il n’y a acune raison pour que ces rentes ne soient 
pas revalorisées comme les rentes viagères de l'Etat, et c'est 
pourquoi je demande à l’Assemblée nationale de bien vouloir 
adapter notre amendement. 

Il s'agit là d’une catégorie de petits rentiers viagers parti- 
culièrement intéressante, d'anciens porteurs de rentes d'Etat 
converties en rentes viagères de la Caisse autonome d’amortis- 
sement par l'ordonnance de 1945. 

M. le président. La parole est à M. Frédéric-Dupont. 

M. Frédéric-Dupont. J'appuie avec la dernière énergie la pro- 
position de M. Meunier, qui a trait à la catégorie peut-être la 
plus intéressante des rentiers viagers, ceux qui avaient souscrit 
des rentes perpétuelles. 

En présence de leur misère, on leur a consenti la conversion 
de leurs rentes perpétuelles en rentes viagères. 

Elles ont été majorées une fois, il y a huit ans. Depuis, le 
coût de la vie a doublé, On le sait tellement bien que le taux 
des autres rentes viagères, aussi bien des rentes viagères pri- 
vées que des rentes d'Etat a été doublé. 

Pourquoi réserver à cette catégorie de petits rentiers un sort 
parlculier, et pourquoi faire d'eux les seules victimes, on peut 
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le dire, après les lois que nous avons votées pour améliore” 
le sort des petits rentiers, d’un état de chose dont ils ne sont 
pas responsables ? 

Je ne saurais trop, d’ailleurs, rappeler que la commis- 
gion des finances à, sur mon avant-rapport, émis un avis favo- 
zable à la revision des rentes de la Caisse autonome d'amor- 
4--ement. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. M. Frédéric-Dupont et M. Pierre Meunier 
gembleat manquer de mémoire, car si le cas des bénéficiaires 
de rentes de la Caisse autonome d'amortissement n'est pas com- 
pris dans le présent projet — et cela n'exclut pas que vous 
puissiez étudier une autre proposition de loi qui leur serait 
ppéciale — c'est parce qu'ils ne sont pas assimilables aux ren- 
tiers viagers de la Caisse d'assurances nationales sur la vie. 

Je demande tout simplement la permission de rappeler les 
dispositions contenues à leur sujet dans le titre I de la loi du 
& mai 1948: 

Les rentes émises en application des lois des 30 décembre 
jus, 17 septembre 1932, 1 octobre 1936, 26 juin 1912, sont 
majorées de 12 fois avec effet du 1 janvier 198, Ces majora- 
tions pe sont applicables qu'aux bénéficiaires âgés de soixaute- 
cinq ans au moins, non Jmposables à l'impôt général sur le 
xevenu. 

« Les rentes viagères émises en application de l'article 1 de 
d'ordonnance du 19 janvier 1945 bénéficient dans les imèmes 
conditions d’une majoration de 175 p. 100 ». 

Des dispositions ont été prises par la même loi pour échan- 
ger des titres d'emprunt à long terme émis ou garantis par 
l'Etat contre des titres de la Caisse autonome d'amortissement 
et les titres ont été repris à 120 p. 100 de leur valeur nominale. 
Ft la loi ajoute : 

« La majoration de 150 p. 100 prévue à l’article 8 de la loi du 
4 mai 148 est appliquée dans ces échanges ». 

Vous constatez immédiatement qu’un régime tout à fait spé- 
&iil a été institué, qu'il peut apparaître nécessaire de le reviser, 
d'examiner si quelque chose peut être ajouté aux avantages 
qui dès lors ont été consentis aux rentiers de la Caisse auto- 
home, mais que ces dispositions ne peuvent pas trouver leur 
glace dans le texte que nous exam#ons. 


M. le président. La parole est à M. Frédéric-Dupont. 


M. Frédéric Dupont. Monsieur le rapporteur, comment pouvez- 
vous ignorer, puisque vous avez sous les yeux le texte de Ja 
loi du 4 mai 1948, que les dispos tions précédentes, re’atives 
aux rentiers viagers de la Caisse autonome d'amortissement, 
ont fait l'objet du titre I de cette loi qui concernait précisément 
la revision des rentes v'agères dont nous nous occupons aujour- 
d'hui ? 

M. le rapporteur. Mais oui! 

M. Frédéric-Dupont. ba précédente législature avait bien 
entendu sier les deux questions, puisque dans la loi précédente 
elles étaient traitées en même temps. Ne dites donc pas qu'il 
faudrait déposer une proposition de loi spéciale. 

En réalité, il est certain, car il ne faut pas jouer sur les mots, 
qu'il n'est pas possible d'appliquer les barèmes, mais dans 
ton avant-rapport adopté par la commission des finances, on 
n'avait peut-être pas appliqué les barémes, mais on avait doublé 
les chiffres, d'autant < La facilement que les chiffres concernant 
les rentiers de la Caisse autonome d'amortissement ont été 
divés en 1948, à la date précisément où a été arrêté le taux 
des rentes que nous revisons aujourd’hui. 

Or, le Gouvernement, pour ces rentes, adopte un barème qui 
tonsiste à peu près à en doubler le taux, ce qui correspond 
d'ailleurs à l'augmentation du coût de la vie depuis 194%, 
tomme on peut le constater à la lumière des divers procès 
dans lesque:s on a dû rechercher le coefficient d'augmentation 
de telle ou telle catégorie de, marchandises. 

La jurisprudence admet constamment que les prix ont doublé 
depuis 1948. 11 en a été ainsi notamment en ce qui concerne 
la revision des baux commerciaux. 

Voilà pourquoi je demande simplement que soient doublées 
des rentes servies par la Caisse autonome d'amortissement, dont 
le laux à été fixé en 1948. N'oubliez pas que si vous ne faites 


rien pour ces rentiers, ils pourront maintenant apparaitre- 


comme les seules et dernières victimes. 


Cela tombe mal, car ce sont précisément les plus pauvres des 


rentiers de l'Etat. 

M. de Moro-Giafferri. Et qui sont parmi les plus méritants. 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 
> v Le ru du budget. Je demande que l'on n'éternise pas 

e uCDat, 

Comme l'a indiqué M. Joseph Denais, il n'est pas interdit 
%e déposer une proposition de loi spéc'ale à ces rentiers viagers, 
#omme d'ailleurs ont été déposées depuis la l'hération des pro- 
Posilions relatives à telle ou tele autre catégorie d'intéressés. 
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Je demande à M. Pierre Meunier, ain-i qu'à M. Frédtric- 
Dupont, de procéder de la même manière et de renoncer à faire 
entrer dans le cadre de cette loi les rentiers viagers de Ja 
Caisse autonome d'amortissement. 

Et, pour en terminer, je signale à M. Pierre Meunier, et 
à M. Frédéric-Dupont, qui connaît très bien Ja question, qu'il 
eut examiner en commission des finances, avec M. Joseph 
Jenais, le régime qu'il convient d'adopter pour la categor.e 
dont on examine actuelement la situation. 

M. le rapporteur. Si l4 disjonction de l'amendement est pro 
noncée, la commission des finances pourra l'examiner et inclure 
dans un texte ultérieur les dispositions préconisées par M. Fré- 
déric-Dupont. 

M. Frédéric-Dupont. Je po-erai la question à M. le ministre 
des finances, 

M. le président. Xe prolongeons pas ce débat. Voilà déjà nee 
heure que nous disculons ce projet, dont l'examen devait être 
rapide. 

N. Frédéric-Dupont, Le résullat de nos traiaux est attendu 
avec angoisse, monsieur le président, 

Au centre. C'est une question intéressante, 

M. le président. Elle n'est intéressante que dans la mesure 
où une conclusion utile peut lui étre apportée, 

M. Frédéric-Dupont. \ous savez que ce n'est pas pour la rai- 
son que vous indiquez que mon texte a été disjont, H n'a 
jamais été dans l'esprit de quiconque de traiter d’une manitre 
différente les diverses catégories de rentiers viagers. 

Vous avez donné une raison que vous opposez souvent, 
c'est que vous n'aviez pas d'argent. Alors ne m'obje tez pas que 
Ina pRuposiion est incompalible avec le texte que nous dis- 
cultons. 

En réalité, vous ne pouvez pas donner à tous tout de suite. 

M. le ministre du budget, Alors, pourquoi le demandez-vous ? 
(Rires Sur de nombreux bancs. 

M. Frédéric-Dupont. \ous venez de me donner de l'espoir, 
monsieur le ministre, parce que, au lieu d'opposer l'article 1® 
de là loi de finances, Vous venez de nous inviter, M. Denais et 
moi-même, ainsi que ceux de nos collègues qui se sont occupé, 
de cette question, à préparer un texte. ; 

Après avoir donné tant d'espoir à ces malheureux, vous n'allez 
pas les décevoir et je suppose que vous allez faire pour eux ce 
que vous avez fait en d'autres circonstances, notamment pour 
les anciens combattants et pour la reconstruction, Vous vous 
souvenez que, là aussi, vous n'aviez pas d'argent, et que par la 
suile Vous avez pu vous « délæouiller ». Cela arrive quelquefois 
aux ministres des finances, 

L'espoir que vous avez suscité chez nous et l'invitation que 
vous nous avez adressée à déposer une proposition de loi impli- 
quent de votre ee la promesse de ne pas nous opposer ensuite 
l'article 1% de la loi de finances, et de trouver les ressources 
nécessaires pour que notre proposition de loi puisse enfin ètre 
votée, 

M. le rapporteur. La dépense à prévoir est de 600 millions 
de francs. 

M. le président. Mousicur Meunier, maintenez-vous votre 
amendement ? 

M. Pierre Meunier. Oui, monsieur le président, 

M. le ministre du budget. Alors le Gouvernement oppose l'ar- 
ticle {7 de la loi de finances, 

M. le rapporteur. Il est applicalile. 

M. le président. La disjonction est de droit. L'amendement 
est donc disjoint, 

MM. Pierre Meunier et Lamps ont déposé un amendemeut ten- 
dant à insérer un article additionnel ainsi conçu : 

« L'article 1% de la loi n° 48-777 du 4 mai 1948 est abrogé. » 

La parole est à M. Pierre Meunier. 

M. Pierre Meunier. Mesdames, messieurs, votre attention vient 
d'être appelée sur la situation des rentiers viagers de la Caisse 
autonome d'amortissement. 

L'amendement que j'ai déposé tend à abroger l'article 14 de 
la loi du 4 mai 1948 qui, en ce qui concerne ces mémes ren- 
tiers viagers, à limité à 30.000 francs le montant de la majora- 
tion, déjà insuffisante, dont nous parlions tout à l'heure, 

Je demande donc à :’Assemblée de bien vouioir adopter 
mon amendement. 

M. le ministre du budget. Le Gouvernement oppose éga'e- 
ment à cet amendement l'article 1 de la loi de finances. 

M. le rapporteur. 11 est applicable, 

M. le président. la disjonction est de droit. 

L'amendement est dsjoint. 

MM. Marcel Cachin, René Lamps et Pierre Meunier ont déposé 
un amendement qui tend à insérer un article additiunnel ainsi 
conçu : 

« Les rentes viagères constituées à titre direct ou indirect 
par des particuliers ou groupements de particuiiers auprès 
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{ la Ca e nationale des retraites poui la vieillesse, anté- 
reuren uu janvier 1913 et dont le capital à été integrale- 
LE t rs ' Î et da eronl à part du 1° janvier 
1 ha ‘ Î montant de la rente si puiee au 
Co il 

Sont abrogé toutes d'sposilio itraires au présent 
article 

La parue € { \ M Il in}? 

M. René Lamps. Je désir tirer l'attention de l'Assemhiée 
sil » catégorie particubeérement intéressante de rentiers 
\lazPr! CEUX qui 0 it eu cotiunce dans 1 Elat et qui out souus- 
{ t avant t'on 

Ces rentiers ont versé un capital en or. La loi instituant le 
cours forcé est du 5 août 1914, De plus, le montant maximum 

to pour les rentes était de 1.200 francs par an avant 1915. 

Dans l'état actuel dé hos \ rentier Viager, utulaire d'une 
rente de 1.200 francs constituée avant 1915, perçoit en appli- 
cation de la loi du 4 mai 1948 une rente annuelle de 4.800 francs, 
cest-a-diré ne (RARE LS 

d'est pourquoi nous vous proposons de créer un régime spé- 
Cial de majoration pour les reutes viagères constituées avant 


léterminer les modaités, il suffira de retenir 
mlaux ont éte prètés en or et que, par conséquent, 
le taux de la majoration doit être établi en tenant compte des 
irs d'achats de la monnaie en 1914 et en 1453. 

pour effectuer ce calcul, à la brochure 
« Statistiques el éludes financières éditée par le ministère 
franc n'a pus que la <ent 


; 
s l'on se réfère, 
{ 


‘ Hnances, on nnstate que € 

nHalile-Seizitrinm part e de son pouvon d'achat de 15. de 
sorte qu'il faudrait en réalité, pour être juste envers ces ren- 
1 le Viaget qu ont vers: le l'or à l'1 lat avant 1915, multi 
plier leurs rentes par 176. 

ou mumes beaucoup plus modestes puisque nous deman- 
lots que la Inajot tion soit de 0 fois C'est pourquei Je sup- 
pose que le Gouvernement voudra bien accepter notre armen- 
ut il 

M. Félix Kir. De mmbien erait la dépense 9 

M. le président. La parole e<t à M, le ministre du budget. 


M. le ministre du budget, Le Gouvernement indique à 


M. Lumps que «« nt pas ies seules rentes dont le pouvoir 
il nai ut hui 

Je » bornerai à mentionner les nombreux emprunts con- 
L \ Fran ivant 1913 par une nation dont je ne dirai 
pas om. Qu'ont touché les préteurs ? Absolument rien. 
(A) dissements à droite et au ‘re 


M. René Lamps. l'ar \otre 
M. le ministre du budget, nn veut 
l nous n'en sortirons pas et, pour 


PF PS 
revaloriser tous Îles 


vins lans NL 


[STI TIRINIE pas 4 
en terminer, j'oppose à l'amendement l'article 1* de la loi de 
lhia t 

M. le rapporteur. 1! 6-t applivahe 

M. le président, La di-jonction est de droit. L'amendement est 
don ls jouit 

M. Minjoz à dépo in amendement tendant à insérer un 
article idditio el ainsi rédigt 

\ partir lu ! janvier 1953 les rentes viarères ronstituées 

ivant le 1% janvi 1914 auprès di i Caisse nationale des 


traites so najorées de 2.000 p tx) 
La parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. J'enteni no aussi, attirer l'attention de 
\ssemblée et du Gouvernement, mais d'une façon beaucoup 
revalorisation 


| 
plus modérée que M. Lamps, sur la nécessaire 
des rente \iagere mstituces avant 164. 


M. Jean Médecin. Avec l'argent prêté à la Russie, 


M, Jean Minjoz. Je ne suis pas ici pour défendre les commu- 
nisles, monsieur Médecin. 

Laissez-moi soutenir mon amendement, 

M. Jean Médecin, Monsieur Minjoz, je ne prélends pas que 
Vo léfendiez les comtmunistes 


M. Jean Minjoz. Alors, laissez-moi parler, 
M. Jean Médecin. je veux seulement dire que les rentiers 
Viagers ahront tout ce qui leur est dû lorsque la Russie nous 


nboursera 1e montant des emprunts que nous lui avons 
consentis, 

M, René Lamps. ] épondrai sur ce point. 

M. Jean Médecin. (in pourra alors affecter spécialement aux 
entiers Viagers les fonds ainsi remboursés. 

M. Jean Minjoz. Je ne me préoccupe pas de ce que peut faire 

IX l 1est pas à moi, monsieur Médecin, que vous 
n \ l ire er celle observatio 

M. Jean Médecin, Le est pas à vous qu'elle s'adresse, 
* M. Jean Minjoz. Si, pu<qu "st moi qui avais la parole quand 

\ ! ( ARE. 
M. Jean Medeçin, \ou eZ Mauvais caruclère, 





M. jean Minjoz. Je n'ai pas mauvais caractère, mais je n'a 
pas l'habitude d'interrompre, vous le savez bien et c'est pour, 
quoi je désire ne pas être oder Pa 

J'entends démontrer à l'Assemblée et à M. le ministre du 
budget que les rentiers viagers qui ont constitué leurs rentes 
avant 1914 ne sont qu'une minorité, et ils sont, par ailieurs, 
digne: d'un intérêt particulier. 

Si cela avait été possible, j'aurais envisagé entre 1M4 ef 
1939 des paliers, comme on en à envisagé depuis 1939. Malheu- 
eusement, Ja liquidation des pensions, leur modicité, rendent 
albkolument impossible l'institution de paliers entre 1914 et 193%, 

Saus faire appel à d'autres arguments que la situation misé- 
rable dans laquelle se trouvent des personnes aujourd’hué 
âgées qui ont constitué leur rente avant 1914, je fais observer 
à M. le ministre du budget qu'il s’agit là d'une petite mino- 
rilé, el je lui demande d'accepter la majoration que je propose, 
qui correspond à la hausse réelle des prix. 

Eu effet, le prix du paquet de tabac, auquel on s'est déj& 
1éféré, est actuellement deux cents fois supérieur à celui d& 
1914. 

M. le rapporteur. Cent soixante fois. 

M. Jean Minjoz. Pour d'autres denrées, l'augmentation du 
prix est de deux cents fois. 

Je vous demande, monsieur le miuistre, pour cette catégorie 
très iimitée de rentiers, d'envisager des mesures exceplion- 
nelles. C'est pour cela que j'ai déposé cet amendement et mêma 
si vous lui opposiez l'article 17 de la loi de finances, vous 
pouvez tenir compte, dans les décrets d'application, de cette 
catégorie de rentiers, qui ne constituent qu'une faible mino- 
rité, ce qui n'entrainerait pas de lourdes charges pour le budget, 
(Très bien, très bien sur divers bancs.) 

M. le président. La parole est°à M. le ministre du budget. 

M, le ministre du budget. La situation des rentiers d'avant 
191% est, en effet, très intéressante, mais je n'ai pu chiftrer 
exactement le coût de la dépense qu'entraînerait l'adoption de 
votre amendement, Je suis donc obligé de m'en tenir au texte 
proposé par la commission des finances et, par conséquent, 
d'apposer à cet amendement l'article 1 de la loi de finances. 

Mais faites-moi confiance, J'examinerai ce problème et nou 
verrons si, dans un projet ultérieur, nous pouvons faire quel- 
que chose en faveur de cetle catégorie de rentiers fort inté- 
ressante, 

M. Jean Minjoz. Vous pourrez peut-être le faire dans le décret 
d'application de la présente loi, monsieur le ministre. 

M. le eur, C'est assez difficile, en raison méme du 
texte que nous votons, et c'est cependant une des plus intéres- 
santes catégories de rentiers de l'Etat, 

M. le président. Monsieur le rapporteur, l'article 1% de la loÿ 
de finances est-il opposabie à l'amendement de M. Minjoz ? 

M, le rapporteur. Qui, monsieur le président, 

M. le président. La disjonction est donc de droit. L'amendee 
ment est disjoint. 

MM. Gosnat et Pierre Meunier ont déposé un amendement 
tendant à insérer un article additionnel ainsi conçu: 

« Le paragraphe 2 de l'article 231 du code général des impôts 
est modifié et rédigé comme suit: 

« Paragraphe 2. — Les dispositions du paragraphe qui précède 
sont applicables aux pensions de retraite seevies par l'Etat, les 
collectivités publiques, les caisses régulièrement autorisées et 
les rentes viagères constituées par la caisse nationale des 
retraites pour la vieillesse, 

« Le versement forfaitaire mis à la charge des organismes 
débiteurs de ces pensions est fixé à 3 p. 100 du montant des 
arrérages desdites pensions. » 

La parole est à M. Lamps, pour défendre cet amendement. 

M. René Lamps. L'amendement déposé par MM. Gosnat ef 
Pierre Meunier tend simplement à exonérer de la taxe propor 
tionnelle les rentes viagères. Cormme je sais que cette exonés 
ration répond au vœu quasi unanime de l'Assemblée, je pense 
qu'elle voudra bien adopter cet amendement. 

M. le rapporteur. Celle proposition dait être renvoyée a 
projet de réforme fiscale. 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 

M. le ministre du budget. La disposition imposerait à l'Etat 
une dépense supplémentaire et — je m'en excuse auprès de 
M. Lamps — je suis obligé de demander l'application de l'ar- 
ticle {+ de la loi de finances. 

M. le rapporteur. 11 est applicable. 

M. le président. La disjonction est de droit. En conséquence, 
l'amendement est disjoint. 

M. Frédéric-Dupont a déposé un amendement tendant à insé- 
rer un article additionnel ainsi libellé : 

« L'article 2 de la loi du 2 août 1949 est ainsi compété : 

. « Dans le cas où la souscription à la rente viagère se trouve 
imposée par un contrat d'assurances à une certaine date ou 
rs d'un certain événement, la date à prendre en considérag 
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Gion pour barème de revision est celle du versement effe tué 

en application du contrat primitif dont Ja souseriplion ulté- 

bieure de la rente n'a été que la conséquence automatique et 
ligatoire. » 

VS rarué est à M. Frédéric-Dupont. 

M. Frédéric-Dupont. Cet amendement, qui intéresse d'ailleurs 
Lu très petit nombre de personnes, est relalif aux rentes vVia- 
Eire: que l'on peut appeler en que:que sorte des rentes Via- 
gire: à point de départ différé. | , 

Certaines compagnies d'assurances ont fait le cantrat sui 
vant: La constitution de la rente viagère n'est pas immédiate, 
suais au bout d’un certain temps, où si certain événement sur- 
vient, une certaine somme est versée, et automatiquement, 
wbligatoirement, transformée à cette méme date en rente 
viagere. 

La situation de ces rentiers viagers est donc la mème que 
celle des rentiers viagers dont nous diseutons, 

l s'agit là d'une dépense insignitiante, et il appartient an 
Gouvernement de dire s’il peut donner satisfaction à ces quel- 
ques cas particuliers. 

M. le président. Que! est l'avis du Gouvernement. 

M. le ministre du budget. M. Frédéric-Dupont demande qu'on 
fasce remonter l'application du barème à la date à laquelle a 
bté formé le contrat, mais ce n'est pas ceile où la rente via- 
gere a élé constituée. 

M. Frédéric-Dupont. J'entends bien, monsieur le ministre, 
mais ce sont tout de même des rentes viagères qui ont été 
constituées au taux du jour où ie contrat a été signé, et le 
point de départ en a été difléré. . 

Mais ceux qui ont signé ces contrats sont défavorisés par 
rapport aux autres, 

En effet, leur rente correspond à un taux qui à été fixé le 
jour où a été signé le contrat, mais ce taux n'est pas revalorisé. 

Leur cas est à peu près le même que celui &es rentiers dont 
nous nous occupons. Il s'agit d'ailleurs d'un nombre infime 
de personnes. 

M. le rapporteur, Ce cas pourrait être réglé dans le déeretl 
d'application. 

M. le ministre du budget. Si M. Frédéric-Dupont veut bien 
me laisser le soin d'apprécier, je verrai si une mesure spéciale 
veut être prévue dans le décret d'application. 

M. Frédéric-Dupont. Dans ces conditions, monsieur le ministre, 
ÿe retire mon amendement, 

M. le ministre du budget. Je vous remercie. 

M. le président. L'imendement est retiré 

M. Catroux à déposé un amendement tendant à ajouter un 
&rlicle additionnel ainsi rédigé : 

« Les crédirentiers qui ont constitué une rente viagère basée 
sur le salaire départemental moyen servant de base au calcul 
des allocations familiales pourront bénéficier des dispositions 
de l'article 1* de Ja loi n° 52-870 du 22 juillet 192 lorsque l'ap- 
plication de la clause d'échelle mobile leur aura donné un avan- 
tige moins élevé. » 

La parole est à M. Catroux. 

M. Diomède Catroux. Mon amendement a pour but d'attirer 
Tatlention du Gouvernement et de la commission de la justice 
sur le cas des crédirentiers ayant passé un contrat avec une 
personne privée ou avec une compagnie d'assurances, qui, 
recherchant, en raison de l’évolution de la conjoncture écono- 
mique, un indice pondéré, avaient établi leur contrat sur la 
base du salaire départemental moyen. 

Or, il se trouve que cet indice a été si pondéré qu'il n’a 
jamais joué, ce qui est contraire au vœu des parties, le crédi- 
rentier comme la compagnie d'assurances. 

Si la commission de la justice me donnait l'assurance qu'elle 
éludiera un on de loi donnant à l'ensemble des contrats 
basés sur le salaire départemental moyen une certaine sou- 
plesse, en permettant au cours des rentes de varier selon la 
£onjoncture économique, d’après le désir des parties, je reti- 
rerais mon amendement, identique d'ailleurs à celui déposé par 
notre collègue M. Bénard, qui se soucie comme moi de la situa- 
ion des crédirentiers privés. 

M. le président. La parole est à M. Maurice Grimaud, rap- 
qu pour avis de la commission de la justice et,de légis- 
ation. 

M. Maurice Grimaud, rapporteur pour avis de la commission 
de la justice et de législation. La commission de la justice et 
de législation n’a pas pu délibérer sur cet amendement. 

Celui-ci nous convie à accomplir une incursion dans le 
domaine des rentes constituées entre particuliers. 

Il me semble peu acceptable dans sa forme présente, car il 
aurait pour effet d'introduire dans l'article 1 de Ja loi du 
22 juillet 1952, modifiant la loi du 25 mars 1949, une notion 
profondément différente de l'objet de cet article. , 

Celui-ci traite, en eflet, des rentes viagères «ayant pour 
objet le payement — par des personnes physiques où morales 





de sommes fixes en numéraire », alors qu'il est question, 
ici, de rentes calculées d'après une échelle mobile, échelle qui, 
malheureusement pour &es bénéficiaires, h'a pas varie, 

Le problème présente un intérêt certain, mais, semble-t-11, 
c'est plutôt dans Fartu le 4 de la loi du 25 mars 1949, qui 
traite des rentes constituées avec clause d'échelle mobile, que 
devrait s'insérer une telle disposition. 

De toute manière, le problème nécessite une étude qu'il est 
impossible d'accomplir en séance. Ce serait faire du mauvais 
travail législatif que d'introduire ici, alors que nous traitons 
des crédirentiers de l'Etat, cette disposition qui vise le régime 
VOIS. 

Je propose donc la disjonetion de cet amendement, afin que 
la commission de la justice puisse l’étudier en mème temps 
qu'un certain nombre d'autres propositions, actuellement dépo- 
sées, et qui n'ont pas encore fait l'objet d'un rapport. 

L'auteur de l'amendement pourrait, je pense, se railier à cette 
solution pratique. 

M. le président. La parole est à M. Kir. 

M. Félix Kir. Mes chers collègues, je ne crois pas que lappli- 
cation de cet amendement soulève des difficultés aussi sérieuses. 
Puis-je vous dire en toute sincérité que la ville de Iijon a déjà 
appliqué cette formule avant la lettre ? 

A Ijon, lorsque nous achetons des propriétés à viager, nous 
introduisons dans le contrat une clause spéciale prévoyant que, 
précisément, la rente annuelle variera avec le coût de la vie. 

C'est très simple, et cela n'entraine aucune difficulté spéciale. 

M. Jean Médecin. C'est de l'honnéteté, C'est très bien et cela 
ne nous étonne pas de votre part, monsieur le chanoine, (Saw 
rires.) 

M. Félix Kir. L'honnéteté doit présider à tout, 

M. le président. Monsieur Catroux, retirez-vous votre amen- 
dement ? 

M. Diomède Catroux, Etant donné les assurances que vient de 
nous donner M. le rapporteur pour avis, je retire mon amen- 
dement. 

Je le fais d'autant plus volontiers que M. le ministre du 
budget m'avait déclaré que, cet amendement n'ayant aucune 
incidence sur les finances publiques, il était d'accord pour une 
étude au fond du problème, 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Nous arrivons aux expeications de vote sur l'ensemble du pro- 
jet de Loi. 

La parole est à M. Frédéric-Dupont. 

M. Frédéric-Dupont. Mesdames, messieurs, je voterai Je texte 
qui nous est soumis. 

M. le ministre du budget et M. le rapporteur ayant fait 
allusion tout à l'heure au retard dont peuvent souffrir les 
rentiers viagers, je crois devoir rappeler certains faits. 

Nous voterons c2 texte, d'abord, parce qu'il met fin à ce que 
beaucoup d'entre nous considéraient comime un véritable scan- 
dale, à savoir que les crédirentiers qui avaient 180.000 francs 
de revenus par an pour vivre ne pouvaient bénéficier d’une 
revision de leur rente viagère, alors que d’autres, qui touchaient 
seulement 2.000 francs de moins, voyaient leur rente viàigére 
multipliée par trois, quatre ou cinq, et que tous ceux qui avaient 
traité avec des particuliers voyaient la leur révisée. 

Depuis cinq ans, nous avons été plusieurs à dénoncer ce 
scandale. De nombreux amendements ont été revisés, Mais 
chaque débat s’est toujours terminé par un rapport qui, peut-on 
dire, berçait régulièrement la misère humaine en affirmant 
qu'on ferait mieux Ja prochaine fois. 

Dans tous les rapports relatifs aux rentiers viagers, on trouve 
toujours les mêmes solennelles promesses. Et le lendemain du 
vote de chaque loi, des milliers de malheureux, espérant tou- 
jours une revalorisation de leur rente, se précipilaient sur le 
journal pour s'apercevoir qu'on les avait trompes. 

C'était là une solution pitoyable, et je me rermettrai même 
de êire peu honnête. 

Voilà pourquoi, lorsque j'appris avec regret, au mois d'octobre 
dernier, que le Gouvernement deposait un projet qui maintenait 
ces conditions particulières et qui n’apportait aucun remède À 
une situation scandaleuse, je crus devoir prendre l'initiative 
de m'opposer à son vote et de demander à la commission des 
finances — qui m'a d’ailleurs suivi — d'adopter une disposition 
prévoyant que les rentes viagères de l'Etat seraient revisées 
dans les mêmes conditions que les rentes privées. 

Müis la commission m'avait demandé de trouver les ressources 
correspondantes. Or, je dois le dire en toute amitié à M. le 
ministre du budget, qui a notre estime, que je n'ai pas été aidé, 
Alors que depuis quatre mois, nous nous creusons la tête pour 
essayer de trouver quelques ressources, que nous vous deman- 
dons, à chaque occasion, si vous avez trouvé quelque chose, 
vos services, Inonsieur le ministre, qui ont pour cela des 
moyens que nous h'avons pas. 

J M. le ministre du budget. Malheureusement pas des moyens 
inanciers. 
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M, Félix Kir. Il faut doubler les revenus de la loterie nationaie, 
M. Frédéric-Dupont. …… ont attendu la semaine dernière pour 


découvrir qu'on pourrait trouver un milliard en mettant un 
droit sur l tabacs étranger 

En réalité, vous avez bien trouvé un moven — qui était pent- 
être plus facile, mais vous l'avez tout de méme trouvé — lors- 
qu'il s'est agi de la reconstruction et des anciens combattants. 
S'agissant des rentiers viagers, j'ai eu le regret de constater 


qu'ils étaient les seuls pour lesquels on n'avait rien fait. 

Ce n'est d'ailleurs pas la premiére fois que la petite épargne 
francaise est traités il etti | iture par le haut person- 
nel du ministère des finances, 

M. le ministre du budget. Non, mon-ieur Frédéric-Dupont, 

lt Vez Inetir e pe ) it itis 


M. Frédéric-Dupont, La petite épargne est bien souvent const- 


dérée comme meéprisable, et le temps même qui a été néces- 
ire pour obtenir des satisfactions aussi légitimes le démontre 
une fois de plu 

J'ava propost n droit ir l'alcoo mais je n'ai pas été 

[IAE 

La commission a alors renoncé à reviser les rentes viagères 

jui étalent imposés à la surtaxe progressive, 

C'est ainsi que j'ai démissionné de mon poste de rapporteur, 
ne ilant pas rapporter un texte que je consiiérais Ccotnimne 
Imalhonnéte à l'égard de ceux qui avaient fait contiance à l'Etat. 

est dans ce mditions que vous avez été saisis un pre- 
pi rapport de M. Joseph Denaiës, qui co it à une revislon 
ch | bu lice des crédirenthi qui ne sont pas lmpo- 

il | nt lor HA ent d criminations, 

l | | ( remords ont fini par naître chez cer- 
faut ( lettre ehvVOovEt ü «lt parlementaires et notame 
ment | em lu Gouvernement n'ont pas fini par déve- 
] ppt l'imnaginat \ ervires tout« les hvpothe es sont 
permises à cet égard — mais un beau jour on a estimé qu'on 
pourrait } it-êtr entendre 

On no à déclaré qu'en ro nl peu sur les uns, en retar- 
dant un peu sur les autres et en faisant payer jes fumeurs, tout 
] nd t tent 

Un t t proposé, ] ibreux smendements qui 
ont été depo et auxquels je me su issoclé vous reémar- 
quere rétion puisque je n'en ai présenté qu'un et que 
je nai fait qu apporter mon meoul i IX qui avaient mant- 
f | le | t lu tions NON 4 t bien que le sort des 
rentiars * est pas tre brillant et que certaines 
categorie trouvent ubliée 

\ istant mên M. le m tre du budget nous à fait une 
Droné le do lire que, quand il fait une promesse, il Ja 
t. Je suis dot mvaineu qu'il tiendra celle-là, Je lui repro- 
che plut e n'en pas fa / 

lu [ue nous avons la chance d'avoir cetle promesse, et en 

mihaitant que les rentiers-viagers de la Caisse autonome d'amor- 
tissement, qui sont les plus malheureux, pourront enfin avoir 
eux aussi de l'espoir, je voterui le texte qui nous est soumis. 
(Ap Ha l ements a droile et Su) cerlains ban: $ a gauche 

M. le président, La parole est à M, Cayeux. 

M. Jean Cayeux. Mes chers collègues, si le texte que nous 
allons adopter une tres large majorité, jen suis Convainen, 
en tout \ l'unanimité des voix du groupe du mouvemeat 
rt publ un populaire vient à son terme à ijourd'hui seuie- 
ment, C4 tp jue de itialives nombreuses et émanant 
de diffé: group ent pas été prises depuis de nombreur- 
es annre 

I von mivient sans doute que lorsque notre collègue 
M. Delaho e, qui jou it d'une estime unanime dans cette 
Assemblée, pre la, au cours de la précédente législature, an 
ho le la commission de Ja justice, un rapport particulièrement 


documenté sur les rentes viagères entre particuliers, il fut dans 
* son propos et son dessein initial eussent 
‘ensemble, de disjoindre la partie intéres- 


sant les rentiers-viagers de l'Etat, pour les motifs que M. le 
ministre des finances et du budget de l'époque avait à ce 
moment invoqués, \ 

Par conséquent, le groupe auquel j'ai l'honneur d'appartenir 
peut se souvenir, et nous demandons à nos collègues de le 
remarquer eux-mêmes, des initiatives qui dès ce moment — il 
va X O pl ans ivaient été prises. 

Aussi bien, nous ne poserons pas, en cette matière, une ques- 
tion d'origine, Ce qui importe, c'est le résultat. h 

Nous allons votel texte pour diverses raisons qui m9? 
paraissent fondamentales, si 

Le projet tel qu'il is avait été présenté initialement par la 
conti | | finances prévoyait une discrimination, selon 
limposi! \ la surtaxe progressive, l'âge, et même la natio- 
habits 

Voici que 1 tenant — je tiens À rendre hommage À nos 
college | \ commission des finances et notamment à son 


riminations ont disparu, 





6 

Nous remarquons cependant que les rentiers-viagers de is 
Caisse autonome d'amortissement, dont les rentes — on le rain. 
pelait tout à l'heure — n'ont pas été revalorisées depuis bientot 


cinq ans, alors que les conditions d'existence ont singulièremer.t 
varié, se trouvent exclus du bénéfice de ces dispositions, 

Mon collègue M. Gabelle et moi-même proposerons, dans les 
prochains jours, un texte à ce sujet. Je suis convaineu, du 
reste, que des collègues appartenant à d'autres groupes agironk 
de mème, De sorte que la commission des finances pourra durs 
un avenir trés prochain étudier des mesures en faveur de celte 
catégorie particulièrement digne d'intérêt, 

Cependant, mesdames, messieurs — j'appelle votre attention 
sur ce point — si la solution qu'on nous otfre peut être consi- 
dérée” comme un pas, et un pas d'importance, accompli vers un 
peu plus de justice sociale, ce n’est point encore un pas Vers un 
peu plus de justice fiscale. 

C'est pourquoi je voudrais que, dans la préparation de |à 
prochaine loi de finances, M. le ministre du budget voulût bien 
retenir la modeste requête qu'au nom de mon groupe j'ai l'hon- 
neur de lui présenter. 

Dans une rente Viagère, il v a deux parts: l'une représentant 
une partie du capital alténé, l'autre les intérêts, 

Mais notre régime fiscal frappe lourdement à Ja fois et les 
intérêts et le capital, Nous souhaiterions done — et ce serait 
justice, monsieur le ministre du budget — que dans la prépara- 
tion de la prochaine loi de finances, vous vouliez bien reviser 
les conditions d'imposition, aussi bien en ce qui concerne la 
taxe proportionnelle qu'en ce qui concerne la surtaxe progres 
sive, pour les bénéticiaires des rentes viagères. 

Agissant ainsi, monsieur le ministre, vous serez dans la ligne 
mème de ce qui a toujours été à la base de vos préoccupations, 

Vous nous rappelez souvent — et je concçois que vous lo 
fassiez — que vous étiez déjà chargé du budget dans le précé- 
dent gouvernement, Souvenez-vous de l'emprunt qui a été émis, 
de l'invitation qui a été adressée à ce moment-là aux épargnants 
par le gouvernement de M. Pinay : « Venez souscrire à la rente 
3,5 p. 100, Vous qui avez naguère fraudé fe fisc, faites rentrer 
vos Capitaux; 1ls rentreront en franchise, Souscrivez aux 3 et 
demi p. 100, vous ne paverez pas d'impôt pendant soixante ans, 
Non seulement vous ne payerez pas Ja taxe proportionnelle, 
Nails VOUS ne paverez pas la surtaxe progressive, » 

Ceux qui avaient dissimulé leur argent, ceux qui, au moment 
où la patrie leur demandait de livrer leur or, l'avaient caché 
pour le conserver. 

M. Antoine Mazier. Et ils l'ont toujours conservé. 

M. Jean Cayeux. ..… ont eu, par ce fait, une certaine latitude. 


{ l'ertrême gauche. WU y avait dans le gouvernement Pinay, 
des ministres appartenant au M. R. P. 

M. Jean Cayeux. Nous n'avons pas voté cette loi, je puis, par 
conséqueat, en parler, 

Je vous demande, monsieur le ministre du budget, de vous 
souvenir de celte ligne généreuse, un peu exorbitante du droit 
commun qui vous à alors guidé, pour suivre aujourd'hui une 
ligne d'équité vis-d-vis de ces rentiers viagers. 

Je suis convaincu que M. Jean-Moreau m'entendra ; j'en remer- 
cie par avance M, le ministre du budget, (Applaudissements au 
centre.) 

M. le président. La parvle est à M. Leenhardt. 

M. Francis Leenhardt, le groupe socialiste s’honore d’avoir 
été le premier à déposer, au cours de cette législature, une 
proposition tendant à majorer les rentes viagères. C'était Ja pro- 
position n° 1217 de notre collègue M. Minjoz. 

M. Alphonse Denis. La Aaôûtre est plus ancienne. Elle porte 18 
n° 508 et date du 2 août 1951. 

M. Francois Leenhardt, Aujourd'hui, divers amendements 
socialistes pourtant très raisonnables ont subi un sort défavo- 
rable et je le regrette vivement. 

On a rendu hommage à l'effort consenti par le Gouvernement, 
Nous estimons qu'il est faible, 

Il est faible parce que la date du 1% avril finalement retenus 
frustre les rentiers viagers de plusieurs mois de rajustement. 

Il est faible parce que la majoration est insuffisante. 

Il est faible aussi parce qu'au fond il reporte l'effort véritab!e 
sur le budget suivant, ainsi que cela a été plusieurs fois sou- 
ligné dans ce débat, 

Le Gouvernement a souvent opposé qu'il n'avait pas d'argent 
pour réaliser une revalorisation tenant compte davantage de 
l'évolution du coût de la vie. Mon ami Jean Minjoz a fort bien 
marqué qu'on à «fabriqué» des économiquement faibles en 
relardant l'octroi de ces majorations de rentes viagères et que, 
par suite de l'insuffisance de ces majorations, les charges 
d'assistance resteront encore considérables, nombre de rentiers 
viagers demeurant des économiquement faibles et ne retrou- 
vant pas les moyens de faire face aux dépenses de l'existence. 

Si l'on voulait trouver l'argent nécessaire pour compenser les 
pertes subies par les victimes des dépréciations monétaires, 
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il suffirait de se tourner vers Jes bénéficiaires de ces mêmes 
dépréciations monétaires. L'Etat, qui a prélé des centaines de 
milliards à de nombreuses entreprises, pourrait parfaitement 
percevoir une tixe sur cet enrichissement sans cause que 
constitue pour elles la déprécialion monétaire, si meurtriere 
pour d'autres, 

Nous voterons néanmoins le projet sous sa forme actuelle, 
parce qu'il constitue un progrès, une étape. Nous le voterons 
en demandant au Gouvernement de prévoir des dispositions, 
qui ont été envisagées au cours du débat, en faveur des caté- 
gories qui n’ont pu être comprises dans ce texte. Nous regret- 
tons que n'ait pas été acceptée notre proposition d'indexation 
fondée sur le salaire minimum garanti, car on ne recréera un 
courant de confiance parmi: les épargnants et l’on n'encoura- 
gera les citoyens et les ciloyennes à se priver d’un achat pour 
épargner que dans la mesure où on leur aura donné la garantie 
qu'ils pourront plus tard effectuer le même achat avec l'épargne 
constituée, Aussi longtemps - rien n'aura été fait en ce sens, 
les petites gens, victimes de leur confiance, répugneront à por- 
ter à nouveau Jewr épargne à l'Etat. 

M. le président. La parcle est à M. Lampe. 

M. René Lamps. Avant d'exposer les raisons pour lesquelles 
Je groupe communiste votera le texte qui nous est pésenté, 
je voudrais relever deux inexactitudes. 

M. Médecin a parlé des fonds russes, 

M. Jean Médecin. Sont-ils rentrés ? 

M. René Lamps. Je me borne à renvoyer notre collègue à Ja 
troisième séance du 30 décembre 1951 au cours de laquelle 
M. de Léotard avait posé la mème question à M. Cristofol, Voici 
ce que M. Cristofol avait répondu: | 

« Les interrupteurs feraient bien de se reporter aux archives 
du Quai d'Orsay ; peut-être y trouveraient-ils matière à réflexion. 

« En effet, malgré la décision de principe prise en 1918 par 
Je gouvernement soviétique, qui a déclaré que le peuple russe 
n'avait pas à paver les chaines qui l'avaient mainteuu dans 
l'oppression pendant de nombreuses années (Erclamatlions à 
droite), celui-ci a proposé à la France, dès 1919, la réunion 
d'une conférence à laquelle participeraient tous les gouverne- 
ments de fait existant à l’époque. Les généraux des armées 
blanches refusèrent de participer à cette conférence, qui ne put 
avoir lieu. 

« En octobre 1921, l'Union soviétique fit de nouvelles pro- 
ositions, mais elle se heurta à un refus net du Quai d'Orsay. 
£s gros porteurs, en effet, n'avaient pas intérêt à ce que les 
négociations aboutissent. Is avaient tout à gagner du mécon- 
tentement des petits porteurs. Hs escomptaient que ce mécon- 
tentement leur faciliterait Ja tâche qui consistait à essayer de 
dresser le peuple français contre la révolution soviétique triom- 
phante. 

« En 1922, à la conférence de Gênes, la question fut 4 nou- 
veau posée, mais l’on ne put aboutir à une solution. En 1926, 
à la suite de la reprise des relations avee l'Union soviétique, 
des négociations furent entreprises. L'Union soviétique... 

M. Antoine Guitton. N'a jamais payé. 

M. René Lamps. ... ni es de régler en soixante-deux annui- 
tés de 40 millions or chacune. Les négociations ne purent abou- 
tir parce que M. Poincaré rompit les pourparlers engagés à 
l'époque. : 

« Malgré cela, l'Union soviétique proposa de nouveau, et 
entin le 21 septembre 1927, de reprendre la question et offrit 
de porter l'annuité de 40 millions or à 60 millions or, ce qui 
élait considérable si l'on tient compte que, déjà à l'époque, 
il y avait le franc Poincaré et qu'une dévalorisation de la 
monnaie était intervenue dans notre pays. Cette proposition 
fut repoussée par le Gouvernement francais. » 

Adressez-vous donc aux responsables ! Hs sont plutôt de 
votre côté. 

M. Robert Montillot. Nous avons toujours refusé d'être rem- 
boursés, n'est-ce pas ? 

M. Jean Médecin. Cela fait beaucoup de négociations mais 
peu d'argent. (Rires.) Quand on doit, on paye et voilà tout. 

M. René Lamps. Les responsables sont précisément du côté 
des interrupteurs. 

M. Antoine Guitton. Les porteurs français vous ont jngé 
depuis longtemps. 

M. René Lamps. Ia deuxième inexactitude que je voudrais 
relever est d'ordre secondaire. Elle vise une question d'anté- 
riorité. 

M. Leemhardt a cité une date. Je rappelle, À cet égard, que la 
Proposilion du groupe communiste portant le n° 308 à él 
déposée le 2 août 1951. Elle reprenait une proposition de 
M. Auguet, déposée le 3 novembre 1950, 

Quant au fond, je ferai une double observation. Les rentiers 
Viagers sont les victimes de deux ordres de faits: d’une part, 
les dépréciations monétaires, en amputant le pouvoir d'achat 
du france, ont frappé les intéressés dans leurs moyens d’exis 





tence ; d'autre part, les dispositions de procédure ne permettent 
plus à l’Assemblée de voter des textes, mème élrangers aux 
prajels budgétaires. 

La dépréciation monétaire est le résultat de la politique qui 
cansiste à enfler considérablement les dépenses nnproduetives, 
par conséquent, en premier lieu, les dépenses de guerre, Seule, 
une politique de paix permettrait d'éviter de voir poser, tous 
les six mois, ie probleme de la revalorisation des rentes Via 
gères. (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

M. Robert Montillot. Parlez-nous de l'armée russe! 

M. René Lamps. Je rappelle que l'article 1 de 12 loi de finan- 
ces, que M. le ministre du budget nous a opposé à maintes 
reprises, à été volé par la majorité de l'Assemblée malgré les 
différentes propositions que nous présentämes, «nu cours de la 
discussion de Ja loi de finances, en vue d'obtenir la suppres- 
sion de cet article, À M, Caveux, qui vient de demander au Gou- 
vernement de prévoir dans ja prochaine loi de finances des 
dispositions nouvelles susceptibles d'améliorer le sort des ren- 
liers viager<, je réponds donc: plutôt que d'attendre un secours 
de la part du Gouvernement, qui ne vous apportera rien, mieux 
vaudra, à ce moment-la, Vous associer avec Vos amis à la pro 
position que nous ferons une fois de plus de supprimer cet 
article 1° qui permet de s'opposer à toute amélioration du sort 
de CEUX qui souffre ht, alors que l'on accorde de: dotations 
considérables au budget de guerre. 

M. le rapporteur. Malheureusement, la suppression de Farti- 
e {ne procurera pas d'argent, 

M. René Lamps. le groupe communiste a exprimé des réser- 
ves quant au texte présenté, d'abord sous la forme d'un contre- 
projet — auquel d'xilleurs, je l'indique en passaut, M, le minis- 
tre du budget n'aurait pas dù opposer l'article 1% de la loi 
de finances puisque nous proposions des receltes en contre- 
partie de l'augmentation de a dépense — puis en déposant 
des amendements. Le texte finalement voté contenant cepen- 
dant une légère amélioration par rapport aux dispositions 
relatives aux discriminations faites entre les diverses catégories 
de rentiers, le groupe communiste votera le projet. (Applaudis- 
sements à l'ertréme qauche.) 

M. le président. | a parole est à M. de Moro-Giafferri 

M. de Moro-Giafferri, Mes chers collègues, on vient de nous 
inviter à faire un vovage. Je vous demande la permission, en 
m'excusant presque, de revenir en France. 

Sur Ja question des dettes russes, il y aurait beaucoup à 
dire, monsieur Lamps. C'est un problème que je connais, je 
crois même l'avoir traité au temps de M. Poincaré, mais aujour- 
d'hui surtout, cette discussion n'est peut-être pas opportune, 
IL s’agit de nos rentiers viagers et de savoir ce que nous devons 
faire à leur égard. 

Notre groupe votera le projet, non pas qu’il Je trouve parfait, 
mais ce texte constitue une amélioration du sort des intéressés 
et nous comptons sur le Gouvernement, auquel, Je cas échéant, 
nous äapporterons, nous aussi, une aide Vigilante, pour remédier 
aux insuffisances des dispositions qui nous sont soumises. Nous 
voterons ce projet également parce qu'il apporte des éléments 
positifs. A cet égard, je demande à l'Assemblée la permission 
de citer quelques chiffres qui lui paraïitront sans doute pré- 
senter quelque intérèt, 

Selon les dispositions que nous avons votées, le montant 
d’une rente de 1.000 francs va passer à 8.500 francs, celui d'une 
rente de 10.000 francs à 83.900 francs, Je ne dis pus que ce 
soit beaucoup, je ne dis même pas que ce soit suflisant, mais 
c'est tout de méime quelque chose. 

Nous avons horreur de [a démagogie, mais nous aurions pu, 
nous aussi, déposer des amendements, Nous nous en sommes 
abslenus, préférant quelque chose à rien. (Très bien! très 
bien! sur cerlains bancs à qauche.) 

C'est dans cet esprit que nous demandons à l’Assemluée 
d'émettre un vote favorable. 

Depuis longtemps nous nous sommes penchés sur le sort 
de ces pauvres gens, aujourd'hui mistrables, qui sont les plus 
intéressants de tous précisément parce qu'ils avaient fait 
confiance à l'Etat. Je ime rappelle avoir entendu, voici plus dé 
trente ans, un grand homme d'Etat, Ribot, exprimer cette 
pensée, sous une forme que l'on à quelquefois tournte en 
dérision. IL disait, branlant la tète comme il en avait coutume, 
qu'il se souviendrait toujours avec émotion avoir Vu apporter 
la plus grande quantité d'or par ceux qui n’en avaient pas, 

Ce fut un grand enthousiasme, puis l’on sourit. «Mais cette 
formule avait quelque valeur car si l’on recherche bien, on 
retrouve la trace que le pius grand effort accompli à l'appel 
de l'Etat l'a été par de pelites gens, par ces petits épargnants 
dout M. Frédéric-Dupont disait avec juste raison qu'ils étaient 
toujours les victimes des mcsures fiscales et financières de 
l'Etat. 

I faut faire quelque chose pour sette catégorie de Français, 
nou seulcraent parce qu'il s’agit d’une mesure de justice et 
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rapport, le caractère d'assistance à des dispositions qui doivent 
revaloriser un des termes du contrat qui avait été avili du fait 
de la dévaluation de Fa monnaie dont nous touchons ici un des 
traits les plus déplorables. 

Ce projet ne donne peut-être pas entière satisfaction, mais il 
nous faut aboutir et obtenir un résultat immédiat, Dans ce but, 
1 failait nous contenter des propositions qui nous étaient failes, 
quittes à revenir sur certains cas comme celui des intéressés 
evant constitué leur rente avant, 1913, par exemple. 

On l'a dit, la réforme doit être équilibrée, sans quoi tout 
serait à reprendre, Or, notre désir est que les rentiers viagers 
h'atlendent pas plus longtemps une réparation, incomplete 
peut-être, mais réelle cependant. 

C'est pourquoi le groupe des républicains indépendants votera 
le texte qui nous est soumis, (Applaudissements à droite. 

M. le président, Personne ne demande plus la paroïe ?.… 

Avant de meltre aux voix l'ensemble, je dois faire connaître 
à l'Assemblée que la commission propose de rédiger comme 
suit le titre du projet de loi: 

Projet de loi portant majoration des taux de majoration 
le certaines rentes Viagères et extension du régime des majo- 

IL n'v a pas d'opposition ?.. 

e titre demeure ainsi rédigé. 
Je mets aux voix l'ensemb'e du projet de lai. 
L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je constate que le vote a été acquis à l'unse 
ninite 

L'Assemblée voudra sans doute suspendre la séance pendant 
quelques instants ? (Assentiment.) 

La séance et suUspn hdue, 

La séance, suspendue à dir-sept heures vingl minules, est 
reprise à dit sepl heures quarante minules.) 


M. le président. La séance est reprise, 


TAUX DES AMENDES PENALES 
DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Adoption d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle Ja discussion du projet 
de lot adaptant dans les territoires d'outre-mer, au Carneroun 
et au Togo les lois des 24 mai 1946 et 25 septembre 1943 modi- 
liant les taux des amendes pénales (n° 1896). 

La parole est à M. Ninine, rapporteur de la commission des 
territoires d'outre-mer, 

M. Jules Ninine, rapporteur. Mes lames, messieurs, déposé sur 
le bureuu de l'Assemblée le 30 janvier 1951, le projet de loi 
n° {1% tendant à adapter, dans les territoires d'outre-mer, au 
Cameroun et au Togo, les lois des 24 mai 1946 et 25 septem- 
bre 195, qui fixent le taux des amendes pénales, élait exami- 
6 par votre commission des territoires d'outre-mer et adopté 
par elle, par 12 voix contre 10, au cours de sa réunion du mois 
de mars suivant. 

C'est dire que, depuis deux ans, se trouve en instance l'affaire 
sur laquelle vous êtes aujourd'hui appelés à vous prononcer. 

S'agissant de l'adaptation à ces territoires de mesures prises 
précédemment pour la métropole, ce projet de loi aurait pu soit 
ctre adoplé purement et simplement, selon la procédure du vate 
sans débat, soit être inscrit pins tôt à l’ordre du jour de l'AS 
semblée. Mais, dans le premier cas, la procédure envisagée s'est 
heurtée à l'opposition de certains de nos collègues qui, pré- 
tendant que seules les lois de caractère pénal sont appliquées 
tre-mer, et non jes lois sociales dont îls souhaitent aves 
toutes les populations et nous-mêmes l'extension à nos terri- 
toires, entendaient faire ici une nette déclaration de principe et 
clever une non moins énergique protestation. 

En outre, l'allaire n'a pu être évoquée iei plus tôt, étant 
donné l'encombrement de notre ordre du jour. 

En bref, quelle est l'économie du projet ? 

L'exposé des motifs qui l'accompagne, aussi bien que le rap« 


port présenté le 21 mars 1954 sur la question l'indique claire- 

inent. H s'agit d'appliquer dans les territoires d'outre-mer, où 

elle n'a pu être réalisée jusqu'à maintenant, en y apportant 
1 t ! 


les adaptations nécessitées par l'état actue] de la réglementa- 
lon outre-mer, l'importante réforme accomplie en France 44 
fait des deux lois du 24 mai 1956 et du 25 septembre 194$ modi- 
liant le taux des amendes pénales, 

Votre commission des territoires d'outre-mer a estimé qu'il 
ue pouvait y avoir qu'intérêt à procéder à cette réforme. 
le pénal et le code d'instruction criminelle sont appli 
cables outre-mer, Hs concernent non seulement les autochtones, 
mais également les Européens, Des faits répréhensibles ne peu 
vent être appréciés et sanctionrés lans ces territoires d'outre- 
mer autrement qu'eu France, IL importe, par conséquent, qué 
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Ja législation soit une, surtout quand il s’agit d'accorder plus 
de garanties aux jusliciables et de faciliter l'adminstration de 
Ja justice. 

Nos collègues communistes pensent, quant à çux, que l'ap- 
phication des texles en question aurait pour conséquence une 
rpression plus sévère des autochtones. C'est une erreur, car 
ces textes doivent s'appliquer aux délinquants, quels qu ils 
soient, sans aucune distinction de statut. Les Européens sont 
visés comme les autochtones; les personnes de slatut civil 
francais comme celles de statut local. 

Les mesures proposes s'imposent. Si elles visent, certes, à 
maintenir l'unité  s la législation dans la métropole et outre- 
mer, elles sont également ia conséquence logique de la réforme, 
beaucoup plus importante encore, intervenue dans le domaine 
judiciaire en 1946 et qui soumet à Ja répression du droit pénal 
francais les ressortissants de tous nos territoires. 

Nous n'entrerons pas ici dans le détail de tous les articles 
de ce projet. Qu'il nous suffise de souligner les points suivants. 

L'article 1* du projet substitue des amendes à taux fixe aux 

amendes d'autrefois, toujours majortes de décimes, et ce jus- 
qu'à 1.200 franes; pour les amendes supérieures à 1.200 francs, 
lispose simplement que le taux en sera multiplié par 10; le 
1! sous réserve des dispositions de l’article 17 du projet, 
Les articles 3 à 9 concernent l'application des diflérentes 
dispositions du code pénal; les articles 10 à 13, des disposi- 
tions du code d'instruction criminelle; larticle 14, les radia- 
ons à optrer sur les listes électorales en raison de certaines 
condamnations — peines d'emprisonnement de trois mois 
généralement; l'article 15, la durée de la contrainte par corps. 
L'article 16 règle le cas des igfractions commises avant l'en- 
trée en vigueur de la législation présentement édictée. 

Quant à l'article 17, i] tixe le chatep d'application de la loi 
uispose : 

L'application de Ja présente loi est limitée aux textes qui 
mportent des amendes pénales fixées conformément aux taux 
déterminés par les lois en vigueur dans la métropole antérieu- 
rement au 24 mai 1946 et etendues outre-mer. 

Les taux des amendes résultant de textes postérieurs à celle 
date et déjà majorés, conformément aux dispositions de Ja doi 
du 24 mai 1946, seront multipliés par deux. 

« Les taux des amendes résullant de textes postérieurs à la 
loi du 25 septembre 1948 et déjà majorés conformément aux 
dispositions de celle-ci, demeurent applicables sans modifica- 
ion, » 

Enfin, il convient de le souligner, l’article 18 se puone 
de facon explicite sur un cas e s'était posé précédemment 
ét qui avait été réglé pour la Réunion, département d'outre- 
mer, par l'article 8 de la loi du 25 septembre 1948 

l'our les territoires où existe un autre franc que le franc 
métropolitain, c'est-à-dire pour tous les pays soumis au régime 
du franc C. F. A., à celui du franc C. F. P. ou du franc de 
Djibouti, les amendes seront prononcées en monnaie métropo- 
lilaine, mais seront exigibles « en monnaie locale, sur la base 
de la parité en vigueur au moment de la condamnation », 

complément de mesures Ÿ - intervenues ou à intervenir 
eous peu, telle, par exemple, la question des amendes forfai- 
laires, Ja réglementation qui vous est proposée est attendue 
avec impatience dans la plupart des territoires d'outre-mer. 

C'est pour celle raison, comme aussi pour loutes celles expo- 
stes ci-dessus, que votre commission vous demande d'adopter 
ke texte proposé par le Gouvernement qui a été retenu par elle 
« la majorité de ses membres. (Applaudissements.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Robert Manceau. 

M. Robert Manceau, Mesdames, messieurs, notre opposition 
au vote sans débat n’a eu pour objet que de nous permettre 
d'expliquer notre vote. Le groupe communiste votera contre le 
texte qui nous est proposé pour les raisons suivantes. 

Dans les territoires d'outre-mer, de nombreux problèmes, 
dont la soïution est urgente, se posent du point de vue social 
el démocratique, ne serait-ce, dans la période actuelle, que 
lamnistie aux patriotes condamnés pour leur lutte en faveur 
de la démocratie et de la justice sociale. 

Or, il est très difficile de faire inscrire À l’ordre du jour 
de l’Assemblée des propositions de loi ou de résolution avant 
trail aux revendications des travailleurs des territoires d’outre- 
mer. Les seules lois que nous discutons sont celles qui éten- 
dent on aggravent la répession ou qui concernent la justice 
colonialiste. 

C'est ainsi que l'exposé des motifs du projet de loi en dis- 
Cussion prise qu'en dehors de ces mesures ce projet contient 
encore des articles qui étendent, par exemple, à certains terri- 
loires d'outre-mer quelques dispositions du code d'instruction 
riminelle. 1} entre ainsi dans la catégone des textes répressifs 
pour les aggraver. Nous voterons donc contre ce projet de loi 
tt nous demandons le serutin. 


M. le président. La parole est à M. Jean-Jacques Juglas, prési- 
dent de la commission des territoires d'ouire-mer, 
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M. Jean-Jacques Juglas, président de la commission, En qua- 
lité de président de la commission des territoires d'outre-mer 
je veux seulement faire remarquer, très brièvement, à M. Man- 
ceau que, si des textes sermbiables à celui que nous d ions 
étaient soumis sans: débat au vote de l'Assemblée, celle-ci aurait 
beaucoup plus de temps pour discuter les autres textes dont 
1 à parie, 

M. Jean Cristofol. Bien sûr! Vous voulez faire vos mauvais 
coups en cachette. 

M. le président. La parole e:t à M. Manceau. 

M. Robert Manceau. Je suis obligé de faire remarquer à M. le 
président de la commission que les propos qu'il Dent en séance 
publique concernent les textes que nous ne pouvons pas faire 
aboutir sont en contradiction avec ceux que nous avons enten- 
dus ailleurs, de sa part, à maintes reprises et de la part des élus 
des territoires d'outre-mer, 

Si je demandais à M. le président de Ja 
riloires d'outre-mer d'énumerer les \ lhis- 
lance dont nous ne pouvons obtenir le vote, il serait obligé 
de se contredire lui-même, ce qui démontre, en définitive, que 
c'est moi qui ai raison quand je dis quil est difficile de 
faire aboutir ici des textes qui tiennent compte des revendica- 
lions des populations des terriloires d'outre-mer. 

M. le président de la commission. Je rappelle simplement 
que six textes Viendront en discussion dans quinze jours devant 
l'Assembiée. 

M. Robert Manceau. Dont quelques-uns sont en instance depuis 
un an el demi, 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M. Louis Jacquinot, ministre de la France d'outre-mer. Je 
suis parfaitement d'accord avec M. le président de la commis- 
sion des territoires d'outre-mer. Je ne veux pas prolonger le 
débat et je demande à l’Assemblée d'adopter ce projet de loi 
déposé depuis deux ans. 

M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.. 

La discussion générale est close, 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles, 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion 
des articles.) 


commission des tler- 
Honthbreux texte { 


[Articles 17 à 19.] 


M. le président. « Art. 17, — Dans les terriloires d'outre-mer, 
à l'exception des Etablissements français dans inde, au Togo et 
au Cameroun, les textes en vigueur fixant ou visant des amen- 
des pénales sont, sous réserve des dispositions des articles 2 
et suivants de la présente loi, modifiés comme suit: 

« 1° Si l'amende est de 10 francs ou 12 à 60 francs, son 
taux sera de 100 à 600 francs; 

« 2° Si l'amende est de 75 à 120 francs, son faux sera de 
700 à 1.200 francs; 

« 3° Si l'amende vst de 130 à 180 francs, son taux sera de 
1.300 à 1.800 francs; 

« 4° Si l'amende est de 200 à 1.000 ou 1.200 francs, son taux 
sera de 2.000 à 12.000 francs; 

« 5° Si l'amende est supérieure à 1.200 francs ou si, infé- 
rieure à celte somme, elle ne rentre pas dans l'une des caté- 
gories ci-dessus, le taux en sera multiplié par dix. » 

Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix l'article 1°, 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 

« Art, 2, — Par dérogation à l'article 1®% ci-dessus, aucune 
modification n’est apporte : 

« 1° Au taux des amendes fixées proportionnellement au 
montant où à la valeur, exprimés en numéraire, du préju- 
dice, des réparations ou de l'objet de l'infraction ; 

« 2° Au taux des amendes qualifiées par la loi amendes 
civiles. » — (Adopté.) 

« Art. 3, — Les alinéas 3 et 4 de l’article 136 du code pénal 
applicable dans les territoires mentionnés à l'article 1% ci- 
dessus sont modifiés comme suit: 

« D'un emprisonnement d’une année au moins et de quatre 
ans au plus si le Trésor public a payé au porteur de la uses 
feuille des frais de route qui ne lui étaient pas dus ou qui 
excédaient ceux auquels il pouvait avoir droit, le tout néan- 
moins au-dessous de 5.00C francs en monnaie locale; 

«a Et d’un emprisonnement de deux ans au moins et de 
cinq ans au plus si les sommes indûment perçues par le 
en de la feuille s'élèvent à 5.000 francs en monnaie 
ocale ou au delà. » — (Adopté.) 

« Art, 4, — Les alinéas 4 et 5 de l'article 158 du code pénal 
applicable dans les territoires mentionnés à l'article 1% ci- 
dessus sont modifiés comme suit: 

« Dans le troisième cas, d'un'emprisonnement de cinq à 


dix aus. 












—_—_—— — _ — 














1620 ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 5 MARS 1953 





« Dans tous les cas il pourra, en outre, être privé des droits 
mentionnés À l'article 42 du présent code pendant cinq ans au 
moins et dix ans au plus à compter du jour où il aura subi 
sa peine. » Adopté.) 

« Art, 5, L'article 169 du code pénal applicable dans les 
territoires mentionnés à l'article 1* ci-dessus, est modifié 
comme suit 

rt. 169 Tout percepleur, tout commis à une percep- 
tion, dépositaire où comptable public, qui aura détourné ou 
soustrait des deners publirs ou privés ou eflets actifs en 
tenant lieu ou des pièces, litres, actes, effets mobiliers qui 
éliient entre ses mains en vertu de ses functions, sera puni 
des travaux forcés à temps si les choses détournées ou sous- 
traites sont d'une valeur au-dessus de 100.000 francs en mon- 
nat locale 14 »plté } 

« Art. 6 L'alinéa 1° de l'article 171 du code pénal appli- 
cable dans les terrniluires inentionnés à l'article 1% ci-dessus 
est modifié comme suit: 

Si les valeurs détournées ou soustraites n'excèdent pas 
100.000 francs en monnae jorale et sont, en outre, inférieures 
aux mesures exprimées à l'article précédent, Ja peine sera 
un emprisonnement de deux ans au moins et de einq ans au 
plus et le condamné sera, de plus, déclaré à jamais incapable 
d'exercer aucune fonction publique, » (Adopté. 

\rt. 7 Sont déclarées applicables aux Etablissements 
francais de l'Océanie, à la Nouvelle-Calédonie et dépendances, 
à la Côte française des Somalis et à Saint-Pierre-et-Miquelon, 
les dispositions des articles 1% à 10 inclus de l'ordonnance 
n° 43-2241 du 4 octobre 1945. Les amendes prévues par ce 
texte seront majorées conforméinent aux dispositions de l'ar- 
ticle 1% ci-dessu 


o 1 
« L'article 458 du code pénal; 

« L'article 475, 15°, du mêmé code; 

« L'article 479, 1° et 13° du même code: 

« L'article 480, 1° du mème code, idopté.) 

« Art. 8, Le neuviéme alinéa de l'article 463 du code pénal 
applicable dans les territoires mentionnés à l'article 1° ci dessus 
est modifie comme suit 

« Sauf disposition contraire expresse, dans tous les cas où 
la peine est celle de l'emprisonnement ou de l'amende, si les 
circonstances paraissent atténiuantes, les tribunaux correction- 
hels sont autorisés, même en cas de récidive, à réduire l'empri- 
sonnement mème au-dessous de onze jours et l'amende même 
à 1210) francs ou à une somme moindre, » 

Le onzivme alinéa du mème article du mème code est 
modifié comme suit: 

« Dans le cas où l'amende est substituée À l’emprisonnement, 
si la peine de l'emprisonnement est seule prononcée par 
l'arüele dont il est fait application, le maximum de cette amende 
sera de 1 million de francs, » tdumté.) 

« Art, 9 L'article 466 du code pénal applicable dans les 
terriluires mentionnés à l'article 17 ci-dessus est modifié comme 
suil 

“ Les amendes pour contravention pourront être prononcées 
depuis 100 francs jusqu'à 12.000 francs inclusivement, selon les 
distinchons et classes ci-après spécifiées, et seront appliquées 
sn proflt da la commune où la contravention aura été com- 
uise, » (Adopté.) 

« Art. 19 Les alinéas 1% et 2 de l'article 137 du code d'ins- 
truction eruminelle applicable dans les territoires mentionnés à 
l'article {1% ci-dessus sont remplacés par les dispositions sui- 
Vanltes 

« Sont considérés comme contravention de police simple: 

« Les fails qui peuvent donner lieu, soit à 12.000 Fancs 
d'amende ou au-dessous, soit à dix jours d'emprisonnement 
ou au-dessous, qu'il y ait ou non confiscation des choses saisies 
et quelle qu'en soit la valeur, » — (Adopté.) 

« Art. 11. — L'alinéa 1* de l'article 172 du code d'instruction 
criminelle applicable dans les territoires mentionnés à l'arti- 
cle 1* ci-dessus est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Les jugements rendus en matière de police pourront être 
attaqués par la voie de À lorsqu'ils prononceront un 
emprisonnement ou lorsque les amendes, restitutions et autres 
M + civiles excéderont la somme de 600 francs. » 

article 172 est, en outre, complété par la disposition sui- 
vante : 

« Les jugements pourront être attaqués par toutes les parties 
en cause, ainsi que par le procureur de la République lorsque 
la peine encourue excédera cinq jours d'emprisonnement ou 
2.0) francs d'amende, » — (Adopté.) 

« Art. 12. — L'article 174 du code d'instruction criminelle, 
applicable dans les territoires mentionnés à l'article 1* ci-dessus 
est complété par la disposition suivante : 

« Le procureur de la République devra notifier son appel au 
prévenu et, le cas échéant, à la personne civilement respon- 
sable de l'infraction, dans le mois du jugement. » — (Adopté.) 


vit abrogés dans les mêmes territoires: 
l 
À 





« Art. 13. — L'article 179 du code d'instruction crimineile 
applicable dans les territoires mentionnés à l'article 1% ci-dessus 
est remplacé par Ja disposition suivante : 

« Toutes juridictions ayant compétence en matière correction. 
nelle connaîtront en outre, et sans préjudice des re “mp 
spéciales concernant le jugement des infractions pénales com- 
mises par des mineurs, de tous les délits dont la peine excède 
dix jours d'emprisonnement et 12.000 francs d'amende, » — 
(Adopté } 

« Art, 14. — Dans les territoires visés à l'article 1% de la pri. 
sente loi, le premier alinéa de l'article 16 du décret organique 
du 2 février 1852 est modifié comme suit : 

« Ne doivent pas être inscrits sur les listes électorales pendant 
un délai de cinq années les condamnés pour un délit quelconque 
à une peine d'emprisonnement de trois mois, ou de moins de 
trois mois sous réserve des dispositions de l'article 15 ci-dessous, 
ou à une amende au moins égale à 50.000 francs, sous réserve 
des dispositions de l'article 17 ci-après. » — (Adopté.) 

« Art, 15, — Dans les territoires visés à l’article 1% de la pri- 
sente Joi, la durée de la contrainte par corps est réglée ainsi 
qu’il suit : 

« De deux à dix jours lorsque l'amende et les condamnations 
pécuniaires n’excèdent pas 1.200 franes ; 

« De six à vingt jours lorsque, supérieures à 1.200 francs, 
elles n'excèdent pas 6.000 francs ; 

« De douze à quarante jours lorsque, supérieures à 6.000 
franes, elles n'excèdent pas 10.000 franes ; 

« D'un à trois mois lorsque, supérieures à 10.000 francs, elles 
n'excèdent pas 25.000 francs ; 

« De deux à six mois lorsque, suptrieures à 25.000 francs, elles 
n'excèdent pas 100.000 francs ; 

« De quatre à dix mois lorsque, supérieures à 100.000 francs, 
elles n'excèdent pas 5,000 franes ; 

« De huit à dix-huit mois lorsque, supérieures à 500.000 
francs, elles n’excèdent pas 1 million de francs ; 

« D'un à deux ans lorsqu'elles excèdent 1 million de francs. 

« La contrainte par corps ne pourra jamais être appliquée en 
matière de contraventions, délits et crimes politiques. Les tribu- 
naux chargés de l'application des peines devront eux-mêmes, À 
charge d'appel, faire toutes discriminations utiles à cet égard. » 
— (Adopté.) 

« Art. 16. — Les infractions commises avant l'entrée en 
vigueur de la présente loi restent régies par la législation anté- 
rieure. 

« Toutefois, pour l'application de l'article 16 du décret org1- 
nique du 2 février 1852 modifié, et sous réserve de l'article 17 
dudit décret, le taux de l'amende entrainant incapacité électo- 
rale sera de: 

« 100 francs, décimes en sus, pour les amendes prononcées 
pour des faits commis antérieurement à l’entrée en vigueur du 
décret validé du 29 décembre 1941; 

« 10.000 francs métropolitains sans décimes, pour les amendes 
prononcées pour des faits commis entre l’entrée en vigueur du 
décret validé du 29 décembre 1941 et celle de la présente loi, 
à l'exception de celles prononcées pour des faits réprimés par 
des textes postérieurs au 24 mai 1946 et déjà majorés selon des 
taux correspondant à ceux de la loi du 24 mai 1946; 

« 50.000 francs métropolitains sans décimes, pour les amendes 

rononcées pour des faits commis après l'entrée en vigueur «de 

a présente loi et pour les faits réprimés par des textes posté- 
rieurs au 24 mai 1946 et déjà majorés selon des taux correspon- 
dant à ceux de la loi du 24 maî 1946. » — (Adopté.) 

« Art. 17. — L'application de la présente loi est limitée aux 
textes qui comportent des amendes pénales fixées conformément 
aux taux déterminés par les lois en vigueur dans la métropole 
antérieurement au 24 mai et étendues outre-mer. 

« Les taux des amendes résultant de textes postérieurs à cette 
date et déjà majorés, conformément äux dispositions de la loi 
du 24 mai 1946, seront multipliés par deux. 

« Les taux des amendes résultant de textes postérieurs à la 
loi du 25 septembre 1948, et déjà majorés conformément aux 
dispositions de celle-ci, demeurent appliçables sans modifica- 
tion. » — (Adopté.) . 

« Art. 18. — Dans les territoires visés à l’artiele {°° de la pré- 
sente loi, les amendes seront prononcées en francs métropoii- 
tains, conformément aux dispositions ci-dessus, mais elles 
seront exigibles en monnaie locale, sur la base de la parité en 
vigueur à la date de la condamnation. » — (Adopté.) 

« Art. 19. — Sont abrogées tuutes dispositions contraires à la 
présente loi. » — (Adopte.) 

M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de lot. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin ést ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
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M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scruun : « Art. 3. — L'officier de l'état civil de Saigon, de Pnom-Penh 


Nombre des votants...... ANR ENS Léré 
Majorité absolue......... ER REP. … 38 
Pour l’adoption........... 213 
OP . 101 


L'Assemblée nationale a adopté. 


— 10 — x 
TRANSCRIPTION EN INDOCHINE D’'ACTES D'ETAT CIVIL 
Adoption d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appe'le la discussion du projet 
de loi relatif à la transcription en Indochine des jugements, 
arréts et actes en matière d'état civil. (N°° 2241-2753.) 

La parole est à M. Ninine, rapporteur de la commission des 
territoires d'outre-mer. 


M. Jules Ninine, rapporteur, Mesdames, messieurs, reprenant 
l'essentiel des dispositions qui avaient constitué l'acte dit lot 
du 22 décembre 19%43, depuis lors abrogé, mais qui autorisait 
la transcription dans des conditions particulières, durant la 
période d'interruption des communications entre la métrapole 
et certains de nos territoires d'outre-mer, le Gouvernement a 
déposé, le 27 décembre 1951, sur le bureau de l’Assemblée natio- 
nale le projet de loi n° 2241 relatif à l'inscription en Indochine 
des jugements, arrêts et actes en matière d'état civil. 

Votre commission des territoires d'outre-mer, saisie de ce 
texte au mois de février 19532, l'a adopté, puisque, aussi bien, il 
s'agissait de faire face à une situation exceptionnelle. 

En matière d’élat civil, plus particulièrement de divorce — 
rticle 21 du code civil — et dobeten — article 364 du même 
code — Ja validité de certains actes ou de certaines décisions à 
l'égard des tiers est, en effet, subordonnée à la formalité préa- 
jable de la transcription. 

Mais l'application de ces prescriptions, aisée en temps normal, 
s'avère particulièrement difficile en période troublée, Tel paraît 
bien êtré le cas actuellemeut en Indochine où, certaines régions 
échappant à notre contrôle, la transcription des actes en cause 
ne peut être réalisée conformément aux disposilions du code 
Civil. 

En soumettant ce texte à votre approbation, le Gouvernemént 
manifeste le souci de ne pas paralvser, dans ce domaine, la vie 
d'un pays et de permettre aux intéressés de faire transcrire les 
jugements de divorce ou d'adoption qui les concernent. 

Votre commission des territoires d'outre-mer vous demande 
donc d'adopter le projet de loi qui vous est proposé. 

Nous sighalerons Simplernenf en terminant que, comme 
le projet précédent, celui-ci aurait pu être adopté sans débat 
depuis longtemps déjà, si, d’une part, certains de nos collègues 
n'avaient entendu faire à son sujet une déclaration de principe 
el si, d'autre part, il avait pu être inscrit plus tôt à l'ordre du 
Jour. 


M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale ?… 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles, 

L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 


[Articles 1 à 6.] 


M. le présidént. Je donne lecture de l’article 1®: 

« Art. f#, — Pour les personnes dont l’état civii est régi par 
la législation française et jusqu’à une date qui sera fixée par 
décret, les jugements, arrêts et actes concernant l’état civil 
et qui doivent être transerits sur les registres de l’état civil 
dans des communes situées en Indochine et dans lesquelles, en 
raison de l'interruption des communications ou de toute autre 
cause, ces transcriptions ne peuvent étre faites, seront pro- 
visoirement transerits sur un registre spécial, tenu par l'officier 
de l'état civil français de Saïgon pour le Viet-Nam, de Pnom- 
Penh pour le Cambodge et de Vien iane pour le Laos. » 

l’ersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 1®, 

(L'article 1, mis aux voix, est adopté.) 

« Art, 2, — Ce registre sera établi en triple exemplaire. 
Le premier exemplaire sera conservé par l'officier de l’état 
CIVI] qui l’a établi. Le second sera déposé, selon le cas, 
au grefle du tribunal mixte de Saigon, du tribunal de 
Pnom-Penh ou du tribunal de l'Union française de Vientiane, 
er même temps que les autres registres de l’état eivil. Le der- 
ner exemplaire sera déposé aux archives du ministère de la 
France d'outre-mer. » — (Adopté.) 





ou de Vientiane qui aura opéré la transcription prévue à l'ar- 
ticle 1% ci-dessus, en avisera immédiatement k ministre de 
la France d'outre-mer pour que les mentions marginales soient 
portées sur le double ne registres déposés aux archives de ce 
iuinistère. » — (Adopté. 

« Art. 4. — Lorsque, à la suite de la publication du décret 
prévu à l'article 1% ci-dessus, les dispositions qui précédent 
auront cessé d'être en vigueur, l'officier de l'état eivil de 
Saigon, de Pnom-Penh ou de Vientiane, selon le cas, adressera 
d'office, dans le mois qui suivra la publication dudit decret 
en Indochine, une expédition des actes transcrits par lui en 
épplication de l'article 1% ci-dessus, à l'ofticier de l'état civil 
Cu lieu où le jugement, l'arrêt ou l'acte aurait dû norma'ement 
étre transerit: celui-ci en fera immédiatement ia transcriplion 
sur ses registres, » idopté 

« Art, 5. — Les mentions, qui auraient dû normalement étre 
inscrites en marge des actes de Fétlat civil en vertu des dipo- 
sitions du code civil et qui n'ont pu l'être, seront inscrites dans 
les mêmes conditions que les transcriplions visées à Farticle 
p'écédent. » — idopté. 


« Art. 6. — Tout officier de l'état eivil qui aura contrevenu 
aux dispositions de l'article précédent sera passible des sanc- 
lions prévues à l'article 50 du code civil, » — (Adopl 


M. le président. La parole est à M. Robert Manceau, pour 
expliquer son vote sur l'ensemble du projet de loi. 

M. Robert Manceau. Mesdames, messieurs, Je groupe commu- 
niste votera contre le texte qui est soumis à l’Assemblée et 
demandera un scrutin public parce qu'il considère qu'il y à une 
contradiction entre les fanfaronnades de nos ministres, notam- 
ment, de M. Letourneau, qui affirment que l'indépendance a été 
accordée au Viet-Nam, au Laos et au Cambodge, et le fait que 
nous légiférons ici sur des points qui auraient pu faire l'objet 
de négociations. 

En fait, c'est la démonstration que l'indépendance prétendue 
ment accordée n'existe pas et que la France entretient là-bas Île 
régime colonialiste, 

La solution logique et équitable réside dans l'arrêt de la 
guerre d'Indochine et dans l'indépendance des peuples des ter- 
riloires intéressés par le rapatriement du corps expéditionnaire 
et la négociation d'accords économiques et culturels avec les 
véritables représentants du peuple du Viet-Nam, 

C'est pourquoi nous nous opposons au vote de ce texte et 
demandons un scrutin, (Applaudissements à l'extrême qauche.) 

M. le président. La paroe est à M. le président de la com- 
mission. 

M. le président de la commission. Monseur le président, 
j'aurais souhaité ne pas reprendre la parole afin de ne pas 
faire perdre de temps à l’Assemblée, 

Mais je suis obligé de dire très simplement à M. Manceau que 
ce texte est dans la ligne des accords du 8 mars ét qu'il s'agit, 
en d'occurrence, de gens de nationalité francaise. 

Je trouve, comme Ya très bien dit M. le rapporteur, qu'il est 
anormal de faire opposilion à des textes de caractère techni- 
que qui auraient facilement pu être votés sans débat, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix l'ensembe du projet de bi. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

Le serutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est elos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des voles.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


tin: 
OR. anses anses 614 
A à OP PP EN 308 
Pour l'adoption........... 513 
IT IL EC PPT UE 


L'Assemblée nationale à adopté, 


— 11 — 
AMNISTIE 
Suite de la discussion de propositions de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la diseus- 
sion des propositions de loi: 1° de M. Louis Rollin et plusieurs 
de ses collègues (n° 165), ayant pour objet de modifier et de 
compléter la loi n° 51-18 du 5 janvier 1951, portant amnistie; 
2° de MM. Isorni et de Saivre (n° 507), tendant à l’:mnistie des 
faits dits de colhaboration et à la suppression de l'indignité 
nationale ; 3° de M. Peytel et plusieurs de ses collègues (n° 554 
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rechlié), portant: a) amnistie en faveur de certaines personnes 
poursuivies où condamnées pour faits vises par les ordonnan- 
ces des 1N novembre 144, 28 novembre 1944 et 26 décembre 


1944: b) abrogation de l'article 18 de l'ordonnance du 21 avril 
1 prévoyant l'inéligibilité; c) revision de l'épuration adrmi- 
nistralive; 4° de M, Minjoz et plusieurs de ses collègues 
{ 
1 


tendant à tmoditier la loi du 3 janvier 1951 relative à 


umistu » de M lourné et plusieurs de ses collègues 
(n° 2011 tendant à accorder l'amnistie aux résistants; 6° de 
M. Jacques Debûü-Bridel, sénateur (n° 715), tendant à accor- 
der le bénéflee de l'amnistie: a) aux anciens combattants et 
HE 5 rt lanuts de la guerre 1939-1945: b) aux travailleurs 
condaimnm pour faits de grève; « à cerlammes ilégories de 
dehnqua primaire n° 39573, 4001, 5189, 5673). 


[ trticle a 


suite).] 


M. le président. Dans sa deuxième séance du 27 février, 

\ emblée mutmenceé la hscussion de l'article 35 el sest 
arrètée à s'amendement n° 367 de M. Tourné,. 

Je rappelle les termes de l'article 45: 

« Art. 39 Sous réserve des dispositions des articles 2 
et 18, les contestations sur le bénéfice de 11 présente amnistie 
éunt soumises aux régles de compétence et de procédure pré- 
vues par les articles 590 et suivants du code d'instruction cri- 
uinelle, Lorsque le droit au bénélice de l'amnistie est réclamé 
par un prévenu, la requête doit être présentée au tribunal 
compétent pour statuer sur la poursuite, Dans tous les cas où 
le hénélice de l'amnistie est invoqué, les débats ont lieu ea 
chambre du conseil 

L'amendement de M. Tourné est ainsi concu: 

« Après la deuxième phrase de l'article 35, insérer Falinéa 


, ul : 
Pour les condamnations prononcées avant la promulgation 

de la présente loi, les contestalions seront portées devant une 
juridiction du méme que ivant pronon € la con- 
dummnatton, » 

La parole est À \ 

M. André Tourné. Ve 
a été inlerrompu 
d'amendements à 1 
\ un l 


HAE 


otdre celle 

lourné 

lames, mme le débat sur l'amnistie 
que nous défendions un ensemble 

wrlivle 35 


SIelUTSs 
| 

1 107Ss 
[hot lotuth il est 


de larlt 


ipparu à certains que le débat 
Piaitquait lel n'était pas notre point de vue car ce 
tu est obtenir que les résistants emprisonnés, 
les soldats de la Hihération, les volontaires de la Résistance qui 


nous vottlon 


ont été injustement condamnés puissent d'aberd être mis en 
liberté provisoire et bénélicier, ensuile, des dispositions de la 
loi d'ammistie 

Vendredi dernier, on a essayé de démontrer que nos amen- 
dements n'étaient pas nécessaires soit en prétextant que l'arti- 
cle 17 donnait toutes garanties aux combattants de la libéra- 
tion emprisonnés soit parce qu'on ne veut rien faire pour ceux 


qui se battirent pour la France 
| | 
tr est fondée if 


Or, notre position une expérience dou'ou- 


reuse 

Ouand l'Assemblée vota la loi d'amnistie du 3 janvier 1951, 
presque tous les orateurs déclarérent que ses dispositions per- 
mettraient à tous les résistants d'être mis en liberté provisoire 
et aummisties 

En fait, depuis la promulgation de la loi, aucun résistant n'a 


bénélicié de ses dispositions et je mets au défi M. le garde des 


“eaux de nous ciler, au cours de ces débats, des exemples 
oui prouveraient le contraire 
Voila pourquoi nous voulons que l'article 17 ne prèle pas à 


équivoque et ne soit pas défavoiable, en définitive, aux résis- 
Lants 

Voila pourquoi nous demandons que, « pour les condamna- 
tions prononcées avant la promulgation de la présente loi, les 

mltestations soient portées devant une juridiction du même 
ordre que celle avant prononcé la condamnation ». 

Qui peut s'opposer à un tel amendement ? 

li ve ecte, en effet, les règles de la justice, de la justice 
taditionnetlle unme certains l'entendent dans cette Assem- 
blée, I n'innove que sur un point, À savoir que le cas du 
résistant qui demanderait À hénetiier de la loi d'amnistie serait 

mis à la juridiction qui le condamna 

Nous ne vou s pas, en effet, comme ceïa s'est déjà pro- 
duit À plusieurs repr s, que des juridictions autres que celles 
qui ont lamné le résistant statuent sur sa demande d'am- 
t 11 » 

En effet, le texte de la commission prévoit que jes contes- 
tailions & nt port en 18 d'affaires non encore jugées, 
devant la juridiction qui en est saisie, et dans les cas de con- 

umnation déja prononcée, devant la chambre des mises de 


la cour d'appel dans le ressort de laqueile Ja € ndamnation 
a élé prononcre | 

ur, hambres des mises se sont souvent montrées beanu- 
Coup plus sévères que es juridictions de jugement. Dans plu- 








sieurs Cas, elles ont rejeté la demande d'amnistie basée «ur 
la loi de 1951, refusant de reconnaitre ainsi qu'il était possihlà 
de pardonner une faute commise, alors que ces mêmes ré 
lants furent ensuite acquittés purement et simplement, 

Mesdames, messieurs, telles sont les explications que je de. 
vais donner pour défendre cet amendement, Je demande 1 
l'Assemblée de me suivre, Ainsi, nous apporterons une no 
velle garantie aux résistants condamnés et nous leur permet 
trons de faire valoir leurs droits. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Roger Duveau, rapporleur. Je regrette de dire à M. Touré 
que son amendement me paraît inutile. Il a déjà satisfaction 

M. Tourné demande que les contestations en matière d'arn- 
nistie soient portées devant les juridictions du mème ordre que 
celles avant prononcé la condamnation. 

Or, l'article 35 en discussion se réfère aux articles 590 et 
suivants du code d'instruelion criminelle, notamment à l'arti. 
cle 597 qui dispose : 

« Celui qui veut faire rectifier une mention portée à son 
casier judiciaire présente requête » — la même procédure e:t 
apolicable, prévoit la fin de l'articie, en cas de contestation en 
matière d'amnistie — « au président du tribunal ou de la cour 
qui a rendu Îa décision. 

« Si la décision a été rendue par une cour d’assise, Ja requête 
est soumise à la chambre des mises en accusation. » 

Par conséquent, monsieur Tourné, votre amendement est inu- 
tile. L'article 35 vous donne pratiquement satisfaction. 

M. le président. Sous le bénéfice de ces observations, retirez. 
vous votre amendement, monsieur Tourné ? 

M. André Tourné. Monsieur le président, en cette matière js 
suis très méfiant, car les faits sont les faits. 

Que voulez-vous ? Nous avons voté la loi du 3 janvier 1951. 
Nous avons entendu, émanant de collègues de plusieurs groupes, 
des discours admirables qui enthousiasmèrent les résistants. 
Mais pas un résistant n'a bénéficié de la loi. 

Je me méfie donc des précisions juridiques de M. le rappor- 
teur. Je demande à l'Assemblée de se prononcer sur notre 
amendement 

On nous à dit, vendredi dernier. que nous enfoncions des 
portes ouvertes. Nous avons répondu: C'est possible, mais les 
portes des prisons, elles, restent fermées. 

Et ce sont ces porles-là, derrière lesquelles se trouvent des 
résistants, que nous voulons voir s'ouvrir au plus tôt. 

C'est pourquoi nous demandons à l'Assemblée de se pro- 
noncer et de donner des garanties nouvelles aux résistants. 

Nous demandons le scrutin, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Tourné, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants....... dvd is es) : 
Majorité absolue........ os nnsssvno ss 307 


Pour l'adoption........... 206 
Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


M. Tourné a déposé un amendement tendant à substituer à la 
dernière phrase de l'article 35 :es dispositions suivantes : 

« Le dépôt de la requête entraine de droit la mise en liberté 
provisoire. La décision devra intervenir dans les déux mois du 
dépôt de la requête à peine de nullité des poursuites. 

« La méme procédure est applicable lorsque le prévenu 
réclame le bénéfice des dispositions de l'ordonnance du 6 juillet 
1943, » 

La parole est à M. Tourné. 


M. André Tourmé. Notre objecuf est toujours le même: nous 
vou:ons que les résistants puissent être mis en liberté pro- 
visaire. 

Si telle est ia volonté de :'Assemblée, je lui demande de 
voler cet amendement qui fait référence aux dispôsitions de 
l'ordonnance du G juillet 1942. 

Certains collègues ont déclaré à plusieurs reprises qu'ils 
étaient partisans de faire bénéficier les résistants de l'amnistie. 


Voià, pour eux, le moment de s'exécuter, le moment de 59 
prononcer. ; 
Les résistants ne peuvent pas rester en prison et la loi ne 
profiter qu'aux seuls « collabos »! 
L'Asscrablée, j'en suis sûr, votera donc cet amendement. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
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se. rapporteur. La commission repousse évidemment cet 
smendement dont M. Tourné n'a certainement pas dû voir les 
cunséquences. 

Si j'ai bien compris, il suffirait à un détenu quelconque — 
condamné ou prévenu — de déposer une requête aux fins de 
réclamer le bénéfice de la loi d'amnistie, mème si cette requête 
est injustitiée, pour qu'il soit immédiatement mis en liberté 
provisoire. - Fée 

Autrement dit, ‘’amendement de M. Tourné permettrait l'é'ar- 
gissement immédiat de tous les condamnés, fussent-ils de 4an- 
gereux crumineis, car tous les condamnés auraient le droit de 
déposer une requête et de demander le bénéfice de la disposi- 
tion qui vous est proposée. 

M, le président. La parole est à M. Tourné. 

M. André Tourné. Je proteste encore une fois eentre celte 
interprétation. Vendredi dernier, vous avez essayé de présenter 
nos pyppositions dans les mêmes condilions. 

Ce que vous dites n'est pas exact, ear nous avons eu suin 
de “faire référerxke aux commissions départementales de 
F. F. C. KL et de rappeler qu'un résistant, pour faire valoir 
ses droits, devait présenter des titres ou produire des témoi- 
gnages. Nous avons vou:u la garantie qu'aucun délinquant en 
dehors des résistants ne puisse bénéficier des présentes dis- 
positions, 

Je :e répète, €e que l'on veut par cette loi d’amnistie, e'est 
d'abord maintenir en prison les résistants qui ent élé 
condamnés, c'est ensuite pouvoir engager de nouvelies procé- 
dures pour en poursuivre et en arréler d'autres. 

Le drame de cette loi risque de se présenter ainsi: le doseier 
de la trahison serait fermé à jamais, alors que celui de la résis- 
lance, de l'héroisime et de l'honneur resterait ouvert. 

J'ai eu soin d'apporter en vue du débat d'aujourd'hui des 
éléments nouveaux, en sus de ceux que j'ai déjà présentés 
vendredi dernier. 

En eflet, si vous n'y preniez garde, vous permettriez à des 
Allemands revanchards, aux anciens nazis, de poursuivre des 
résistants dans les mêmes conditions où l’on est en train de 
le faire à présent chez nous. Certains d'entre vous léveront 
eut-être les bras au ciel en disant que cela n'est pas possibie. 
Je tiens à votre disposition, une dépéche de l'Agence française 
de presse, donc de l'agence du Gouvernement, datée du 14 jan- 
vie”, qui émane de Bonn. Cette dépêche dit: « Le gouverne- 
ment fédéral est invité par le comité d'études à publier une liste 
des crinres de la résistance francaise établissant comb:en de 
femmes et d'enfants ont été privés de leur soutien de famille 
à la suite des assassinats commis par des partisans francais, » 

Je vous demande de réfléchir. Si les poursuites contre les 
résistants en France cantinuaient, ce seæait la condamnation de 
la résistance, en France, par les tribunaux français et l'on 
offrirait à certains Allemands revanchards, aux anciens nazis 
qui ont eu à souffrir de soldats français sans uniforme, :a poe- 
sihilité d'engager une procédure contre ceux-ci. 

Je voudrais demander à M. le représentant du Gonverne- 
ment &'ji à eu connaissance de cette dépêche, et si le Gouver- 
nement francais a protesté quand il à eu connaissace d'une 
telle annonce. 

Je n'exprime pas seulement les sentiments de ceux qui étaient 
communistes et qui se sont battus pendant l'occupation et 
de ceux qui sont devenus communistes après la libération, après 
avoir reconnu que notre parti avait été le meilleur dans la 
lutte pour la libération du pays et dans le sacritice, mais égale- 
ment les sentiments de tous des résistants, à quelque parti 
et à queique religion qu'ils appartiennent. 

Ce n'est pas seulement une catégorie de résistants qu'en 
poursuivrait demain, <e seraient tous les résistants. Comme le 
dit cette dépèche émanant d'Allemagne, même les anciens 
nazis n'hésiteraient pas à poursuivre des hommes qui se bat- 
ürent sans uniforme, parce que, à leurs veux, ils ne respec- 
tèrent pas les règles de la guerre et aidèrent les alliés à obtenir 
tapidement la libération de notre pays, en poursuivant l'ennemi 
Li où ils se trouvait et en employant les moyens qui étaient 
à la disposition des hommes de la Résistance à cette époque. 

M. Maurice Viollette. L'assassinat n’est pas la Résistance. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Tourné. 

L'amendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 

M. le président. M. Tourné a.déposé un amendement tendant 
à substituer in fine de l'article 35 aux mots: « les débats ont 
lieu en chambre du conseil » les mots: « les débats auront 
lieu en audience publique ». 

La parole est à M. Tourné, à qui je demande d'être très 

bref, Car il nous reste un assez grand nombre d'amendements 
à examiner. 
. M. André Tourné. Ce n'est pas de ma faute si je suis appelé 
à reprendre da parole. S'il n y avait pas de résistants empri- 
sonnés ét poursuivis, ndus ne défendrions pas ces amende- 
ments. 








L'amendement que je sgutiens tend à apporter à l'artichke 35 
une modification qui, dans notre esprit et dane celui de tons 
les résistants, ne peut qu'èlre favorable aux anciens soldats 
de là libération. 

L'article 3 prévoit que, « dans tous les cas où le hénétice 
de l’amnistie est invoque, les débats ont lieu en chantre du 
Conseil ». 

Nous savons comment les choses se passent. Là, c'est le huis- 
clos traditionnel, Personne ne sait comment les dossiers sont 
étudiés. - 

H est vrai que certains font confiance à la justice, ont beau- 
coup de respect pour la justice. Nous-mêmes, nous avons tou- 
jours eu beaucoup de respect pour Ka justice quand elle à été 
vraie. Mais nous ne voulons pas que l'on puisse décider du 
sort d'un résistant poursuivi, dans là nuit de la chambre du 
Conseil. 

Nous voulons que l'audience soit publique. Nous voulons 
que des résistauts puissent être présents, que des patriotes puis- 
sent se déplacer et entendre ce qui se dit quand on statue sur 
le cas d'un résistant emprisonné. Nous voulons que le maxi- 
um de publicité soit donne. C'est le seul moyen d'obtenir 
que la justice soit garantie. 

Puisque M. le garde des eceaux sermb'e donner son assenti- 
ment, j'arrête là mes explications qui peuvent <e résumer ainsi: 
Nous voulons que le maximum de publicité suit donné, car 
c'est une garantie nouvelle en faveur des résistants. 

M. le président. !1 parole et à M. le garde des sceaux. 

M. Léon Martinaud-Déplat, varde des sceaur, ministre de la 
justice. Je ne suis pas hostile à cet amendement. 

L'article 55 in fine Vise le cas d'un prévenu, c'est-à-dire de 
queiqu'un qui est poursuivi parce que le Parquet considere 
que j'acte qui lui est reproché est complètement étranger à 
un fait de resistance 

C'est done une affaire de droit commun et, en effet, je ne 
VOIs pas pourquoi, dans ce Cas, on oublierait lu regle de la 
publicité des audiences, 

Pour ma purt, je serais disposé à accepter un amendement 
tendant à substituer, en cette matière, à la procédure discrète 
de la chambre du conseil la pract dure en audience publique. 

M. le président. !4 parole est à M. Henri-Louis Grimaud. 

M. Menri-Louis Grimaud. Je m'en excuse, mais je 
pas d'accord avec M. le garde des sceaux. 

En cette matière, mes chers collègues, il + a presque une 
tradition. Si je prends la loi précédente, la loi du 16 août 
1947, je trouve à l'article 34 les dispositions suivantes: 

« Les contestations sur le bénéfice de la présente amniste 
sout soumi<es aux règles de compétence et de procédure, ete, » 

« Dans tous les cas où le bénéfice de l'ammistie est invoqué, 
les débats ont lieu en chambre du conseil %. 

C'est une tradition. Quelles raisons pourraient nous conduire 
à revenir sur une procédure qui «’a jamais donné lieu à aucune 
difficulté, qui est aujourd'hui unanimement admis ? 

J'estime qu'il n'y à pas lieu d'adopter cet amendement. 

M. le président. |A parole est à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Je suis parfaitement d'accord sur ee 
que vient de dire M. Grimaud lorsqu'il s’agit de saisir le tri- 
bunal compétent de l'application de l'amnistie à un fait qui à 
été jugé. C'est une tradition, et il est parfaitement légitime que, 
dans ce cas, il soit statué en chambre du conseil. Aussi bien 
l’article 35 le prévoit-il implicitement dans sa première partie, 
lorsqu'il renvoie aux articles 590 et suivants du code d'ies- 
truction criminelle. 

Mais, dans une deuxième partie, l'article 35 dit: 

« Lorsque le droit au bénéfice de l'amnistie est réclamé 
par un prévenu, la requête doit être présentée au triburml 
compétent pour statuer sur la poursuite ». 

M. le rapporteur. IL convient de lire également Ja dernière 
phrase : 

« Dans tous les cas. 

M. le garde des sceaux, Oui, je poursuis la lecture : 

« Dans tous les ças où le bénéfice de l’amnistie est invoqué, 
les débats ont lieu en chambre du conseil ». 

Lorsqu'il s'agit d’un prévenu qui est appelé à comparaitre 
devant un tribunal compétent, il n’y a vraiment aucune raison 
pour substituer à la règle de la publicité des débats la règle 
exceptionnelle du débat en chambre du conseil qui vaut seule- 
ment lorsque le bénéfice de l’amnistie est réclamé. 

C'est la raison pour laquelle, je le répète, je ne vois aucun 
inconvénient à ce que le débat ait lieu en audienée publique, 
conformément à la règle traditionnelle de notre droit, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission maintient son texte. 

Comme je le disais tout à l'heure, nous avons fait référenca 
aux articles 590 et suivants du code d'instruction criminelle. 

Nous avons prévu que, dans tous les «as où le bénéfice de 
l'amnistie serait invoqué, qu'il s'agisse d’un prévenu ou d'un 
condamné, les débats auraient lieu en chambre du conseil. 


ne <Suis 
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Nous nous Sommes référés aux dispositions traditionnelles 
de l'article 597 du code d'instruction criminelle, aux terme :; 
duquel le président communique la requête, les débats ont 
heu et le jugement est rendu en chambre du conseil, 

Je demande à l'Assemblée de suivre sa commission. Si nous 
adoplons une disposition différente, nous allons innover aussi 
bien par rapport à cet article 597 que par rapport aux lois 
utereures, 1 convient d'harmoniser les textes, de maintenir 
une certaine harmone entre les pré édentes lois d'amnistie 
et la loi actuellement en discussion. 

I faut se mettre à la place des plaideurs qui seront obligés 
d'envisager des procédures différentes selon qu'ils demanderont 
l'application de telle ou telle loi d'ummnistie, C'est inconce- 
Vahie, 


M. le garde des sceaux. Mais non, mon-<ieur Duveau. 
M. le président. La parole est à M. de Moro Giafferri 
M. de Moro Giafferri. Je parlage le sentiment de M. le garde 


ues SCCALUX 
I faudrait revoir notre article 35. Il est ainsi conçu — je passe 
sur la premiere phrase Jr 
Lorsque le droit au hénétice de l'amnistie est réclamé par 


ua prévenu, la requete doit être présentée au tribunal combpé- 
lent pour statuer sur la poursuite », 

d'estime que, lorsqu'il s'agit d'un prévenu, la publicité des 
débats est nécessaire. En revanche, quand il s'agit d'un individu 
qui à été condamné, il peut y avoir inconvénient à rechercher 


en audience publique S'il doit être amnistié ou non... 
M. le garde des sceaux. Her -ür. 
M, de Moro Giafferri. …. car, s'il devait être amnistif. per- 


une n'a le droit d'en parier, 

d'estime done qu'il faut rédiger l'article 935 de telle manière 
que les principes soient sauvegardés, S'agital d'un condamné ? 
chambre du conseil, S'agit-il d'un prévenu? il a droit à la 

ir le inuienve pub, que 

M. le président. La parole est à M. le £ irde des sceaux, 

M. le garde des sceaux. Je répondrai à M. le rapporteur que 
la confusion qu'il me parait faire vient des trois phrases de 
l'article 95. 

La première phrase de cet article se réfère aux articles 390 
et suivants du code d'instruction criminelle, done à l'article 597. 
Par conséquent, monsieur le rapporteur, vous avez sur ce point 
à la fois raison et satisfaction, puisque le débat aura lieu en 
Chambre du consent, 

Mais lorsqu'il s'agit d'un prévenu, il est de règle que le 
débat ait lieu en audience publique, 

En conséquence, lorsque le hénétice de lamnistie est invo- 


qué, au lieu de dire: « Dans tous les cas où le bénélice de 
l'amnistie est invaqué... », il faudrait mettre: « Dans ce cas 
particulier, les débats ont lieu... », non pas « en chambre 


du conseil », comme vous le proposez, mais: « … en audience 
publique par référence à l'article 597 ». 

M. le président La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je regrelle de ne pas être d'accord avec 
M. le garde des sceaux, 

Nous avons voté une loi le 16 août 1947 qui comporte un 
article 34 ainsi concu: 

« Les contestations sur le bénéfice de la présente amnistie 
sont soumises aux règles de compétence et de procédure pré- 
vues par les articles 590 et suivants du code d'instruction 
criminelle, Lorsque le droit au bénéfice de lamnistie est 
réclamé par un prévenu, la requête doit être présentée au 
tribunal compétent pour slaluer sur la poursuite, Dans tous 
les cas où le bénéfice de lamnistie est invoqué, les débats ont 
lieu en chambre de conseil, » 

Maintenant, nous élaborons un texte qui comportera, en ce 
qui concerne la procédure en cas de contestation, des disposi- 
tions différentes, 

Je vous demande, une fois de plus, de maintenir une har- 
monie entre les différents textes et de ne pas innover par 
rapport à l'article 597 du code d'instruction criminelle qu'il est 
de tradition d'appliquer en matière d'amnistie, 

M. le président, La parole est à M. Lacaze. 

M, Henri Lacaze. Nous sommes favorables à la demande de 
M. le garde des sceaux et nous estimons qu'une distinction doit 
être faite entre les deux catégories qui peuvent demander le 
bénéfice de la loi d'amnistie, 

I y a, d'une part, les condamnés et ceux qui bénéficient 
de cette amnistie au titre du droit commun. I est normal que, 
dans ce cas, re soit la chambre du conseil qui connaisse de la 
demande d'amnistie et des difficultés qui peuvent en découler. 

M. le rapporteur, Alors, abrogez l'article 597 du code d'ins- 
truection criminelle ! 

M. Menri Lacaze. Mais nous ne devons pas oublier que, dans 
le texte soumis au vote de l'Assemblée, figure un certain arti- 
cle 17 qui vise des cas part uliers et couvre des procédures 


cruminelles qui saut en cours. 





Vous savez l'inquiétude qui s'est manifestée sur certains 
bancs de cette Assemblée à la pensée que, peut-être, malgré 
le vote de l'article 17, il pourrait exister des prévenus go 
on contesterait le bénéfice de l'ammistie et que, par le biais 
de cette contestation, on pourrait maintenir pendant un certain 
lemps en prison. 

Je remercie M. le garde des sceaux d'aller dans le sens que 
nous préconisons, Nous voulons que, notamment pour cette 
catégorie, il ne puisse exister aucun doute, Nous voulons que 
les débats puissent se dérouler en audience publique, mais, je 
le répèle, pour cette catégorie seule. 

C'est pourquoi je propose de rédiger la dernière phrase de 
l'article 35 de la facon suivante : 

« Dans le cas où le bénétice de l'amnistie est invoqué par 
le prévenu, les débats auront lieu en audience publique. » 

La procédure en chambre du conseil serait ainsi maintenue 
pour tous les condamnés. D'autre part, une telle disposition 
permettrait que le débat ait lieu en audience publique pour 
tous les prévenus qui ont droit à ce que leur cause soit instruite 
et jugée en pleine lumière. 

M. le président. Je vais donc soumettre l'amendement à l'As- 
semblée. 

M. le garde des Sceaux. Avec la modification praposée par 
M. Lacaze. 

M. André Tourné. J'accepte la modificalion. 

M. de Moro-Giafferri. Comment l'amendement serait-il alors 
rédigé ? , 

M. Henri Lacaze. Remplacer la dernière phrase de l'article 33 
par la M ne gr suivante : 7% : 

« Dans le cas où le bénéfice de l'amnistie est invoqué par le 
prévenu, les débats auront lieu en audience publique ». 

M. le garde des sceaux. Je suggère plutôt: Ê 

« Dans ce dernier cas, les débats ont lieu en séance publie 
que », 

M. André Tourné. D'accord, J'accepte cetle rédaction. 

M. le président. M. Tourné, sur les suggestions de M. Lacaze 
et de M. le garde des sceaux, accepte de modifier son armende- 
ment, qui se trouve ainsi rédigé : ; 

« Sübetituer à la dernière phrase de l'aticle 35 la phrase 
suivante : ; 4 ; 

« Dans ce dernier cas, les débats ont lieu en audience publi- 
que ». 

Personne ne demaænde plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'amendement ainsi rédigé. 

M. le rapporteur. Je demande un scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrulin. 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le serutin est clos. | | 

(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin! 


RS CS Le sans daneutossne ss 615 
Majorité absolue..........sssosoosess ee . 308 


Pour l'adoption........... 931 
CONS pos ésovsées ‘SU 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 35, modifié par l'adoption de l'amen- 
dement de M. Tourné. 

(L'article 35, ainsi modilié, mis aux voir, est adopté.) 

M, le président. M. Tourné a déposé, sous le numéro 369, un 
amendement qui tend à insérer, après l’article 35, un nouvel 
article ainsi conçu: 

« En ce qui concerne l'application de l'article 18, dans tous 
les cas, la mise en liberté provisoire sera de droit, durant la 
procédure d'amnistie. 

« Les résistants, auteurs d’une demande d'ammnistie, qui 
seraient soit en détention préventive, soit condamnés défini- 
tifs, seront remis en liberté dans les vingt-quatre heures du 
dépôt de leur demande ». 

La parole est à M. Tourné. 

M. André Tourné. Mesdames, messieurs, périodiquement la 
presse ou la radiodiffusion nous annonce quel tel ou tel homme, 
condamné à mort en 1945 et 1946, revient dans son départe- 
ment d'origine. IL se présente devant les juges, il donne sa 
carte de visite et, dans la plupart des cas, on dit à cet ancien 
condamné à mort ou à cet ancien condamné à 10 ou 20 ans de 
travaux forcés pour trahison: vous n'avez qu'à rentrer chez 


vous, on S'occupera de votre cas plus lard. Ainsi, la liberté pro-, 


visoire est immédiatement accordée. 
Ceux qui ont suivi les débats d'un procès très douloureux 
qui s'est déroulé il y a quelques jours, à Lyon, procès qui a 
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servi à faire la lumière sur l'assassinat odieux de l'ancien 
ministre Jean Zay, ont pu lire dans la presse et entendre à la 
radiodiffusion que la qualité essentielle de certains témoins 
à décharge était d'avoir subi une ancienne condamnation à 
mort ou une ancienne condamnation aux travaux forcés. Is 
étaient en liberté proprement dite, il n'était même plus ques- 
tion de liberté provisvire. 

Ainsi, nous risquons de connaitre encore des situations ana- 
joyues dans les jours prochains. 

cela s’est produit avant même le vote de la loi d'amnist'e. 
Quand la loi d'amnistie en faveur des collaborateurs et des 
traitres sera définitivement votée et appliquée, à n'y aura 
aucune raison pour que tous ceux qui se cachent ee: des 
anntes pour ne pas purger la peine qui leur fut infligée ne 
reviennent pas tout de suite et soient mis en liberté provisoire, 
Pour les uns, ce serait la cessatÿon des poursuites en atten- 
dant le blanchiment définitff quelques temps après ét, pour les 
soldats de la libération qui doivent s'expliquer pour de faits 
qui ne paraissent pas clairs à la justice d'aujourd'hui, ce serait 
l'arrestation immédiate et l'incarcération. Mème si le procès 
urde à venir peandaut un an ou un an et demi, comme cela 
s'est produit pour le résistant Carsique, dont nous avons parlé 
su mois de novembre dernier et qui à été libéré, il y a un mois, 

rés dix-huit mois de détention préventive, ces résistants res- 
nt en prison. 

Mesdames, messieurs, il ne faut pas qu'il en soit ainsi. 1 
t que chaque fois qu'un soldat de la libération aura apporté 
tes les piéces attestant ce qu'il fut et ce qu'il à fait, et 
demontré que les actes qu'on. lui reproche ont eu pour but de 
vir la cause de la libération de notre pays, il soit mis en 
berté provisoire en attendant que la procédure d'ammnistie soit 
tinitivement liquidée. 
la justice at-elle quelque chose à perdre à l'application d'une 
disposition ? Celui qui est condamné sera libéré, il sera 
chez lui, dans sa famille et travaillera. Si la loi d’amnistie 
lui est pas Dppques, parce qu'il ne pourra pas prouver 

e les actes qu'il à commis étaient légitimes, il est naturel 
Lil soit de nouveau incarcéré. 

Mais envisageons l'autre hypothèse, celle qui, à nos yeux, 
ce présentera dans la majeure partie des cas. Le résistant est 
incarcéré ; il demande le bénéfice de Ja loi d'amnistie. Pendant 

. mois, on a discuté sa demande, la légitimité des actes dont 

s'est rendu responsable est irréfutable, cependant il reste 

rcéré, mais un jour, on s'aperçoit que l’on a eu tort. On le 
cre, mais seulement au bout de trois mois, d'un an ou de 

ix ans, comme cela s’est produit dans certains départements, 
notamment dans l'Aude, il y a quelques mois. 

En définitive, dans cette affaire, seule la justice a à gagner. 
Nous avons entendu, à plusieurs reprises, des collègues s’indi- 

er devant toutes ces mesures d’incarcération préventive ou 
de maintien en prison abusives. Ils ont demandé que cesse une 
telle pratique qui déshonore notre pays. 

\ous voulons, nous, que cesse ce maintien abusif en prison 
de combattants de la libération. Cela est très sérieux et nous 
aurons l'occasion d'évoquer de nouveau cette question. 

Mais puisque la loi est en discussion et que nous pouvons 

corder un tel bénéfice aux résistants, nous vous demandons 
de voter cette disposition. Si vous la refusez, dans tous les 
cas d'injustice, vous serez les complices de ces injustices. Si 
demain après avoir voté ces dispositions, des individus arrivent 
à passer au travers des mailles du filet, ce qui serait regrettable, 
bien sûr, on aura toujours le temps de les remettre en prison. 
Mais il n'est pas pardonnable de maintenir en prison des 
hommes et des femmes qui, je le répète dans une période 
d'sordonnée, très dure, se sont rendus responsables d'actes, en 
marge de la bi, qui n'étaient pas toujours faciles à comprendre 
en particulier pour des juristes en chambre qui n’ont jamais 
su ce qu'était la dureté des combats pour la liberté et la 
libération du pays. 

Ces hommes ne doivent pas rester en prison un senl jour 
de plus, Vous ne devez pas vous rendre compiices de leur 
d'tention, et sur mon amendement, je demande Île srulin. 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, M. Tourné vous demande de dire que dans 
fous les cas la mise en liberté provisoire sera de droit durant 
ia procédure d'amnistie. 

Je voudrais bien savoir ce que M. le garde des sceaux pense 
de cet amendement, 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. J'en pense ce que vous en pensez 
‘vous-même, monsieur le rapporteur. 

M. le rapporteur. Pour une fois nous Sommes d'accord. 

M. le garde des sceaux. Vous avez bien vu que c'était à titre 
nt à fait exceptionnel sans doute, nos collègues communistes 
‘étant trompés, que j'ai pu être d'accord avec un amende- 
lent présenté par l'un d'eux. 


< 


‘ 


* 








En ce qui concerne la liberté provisoire, mesdames, mes- 
sieurs, vous vous êtes prononcés, Un très long débat à eu heu 
au cours de la dernière séance et nous avons dit qu'il s'agissait 
de cas d'espèces, IL y a eu plusieurs scrutins et vous avez 
déclaré qu'il appartenait au magistrat d'apprécier ces cas 
d'e-pèces, 

Je vous demande don: de maintenir Jes votes que vous avez 
déjà émis et de rejeter l'amendement, 

M. le président. La parole est à M. Tourné. 

M. André Tourné. ]l restera en tout cas de nos débats que 
si M. le rapporteur est très pointilleux quand il s'agit des 
considérations juridiques relatives aux résistants, 1 fait preuve 
— nous l'avons vu à plusieurs à — de plus de Jargesse 
quand il s’agit de « collabos » et de traitres. 

La loi n'est pas encore votée, de sorte que nous aurons encore 
l'occasion de le voir s'exprimer plus largement quand il s'agira 
de ceux qui ont failli à leur devoir. Mais M. Duveau restera 
celui qui, au cours de la discussion de cette loi, se sera battu 
avec Île re d'acharnement pour obtenir qu'aucune dsposition 
convenable, permettant aux résistants d'être libérés ne soit 
enfin votée. 

M. le président. Monsieur Tourné, je ne puis admettre que 
vous mettiez en cause M, le rapporteur. M. Duveau à parlé en 
sa qualité de rapporteur. 

M. le rapporteur, Le: 
importance, monsieur le 
ne le croiront pas. 

M. Robert Montiliot, vice-président de la commission de la 
justice et de législation. Monsieur le président, je tiens à dire 
devant l'Assemblée que M. Duveau traduit fidélement l'opinion 
de la majorité de la commission de la justice 
l'ertrême gauche.) 

M. Jean Cristofol. IL traduit l'opinion de ceux qui ont amnis- 
lié les assassins S.S. d'Oradour, 

M. André Tourné. Je 
monsieur le président. 

M. le président. Jamais, monsieur Tourné, à moins vraiment 
de ne pas être obje: tif, on ne met en cause le rapporteur d'une 
COMMISSION, 


M. Albert Maton. C'est son attitude que l'on met en cause, 


M. le président. Je vous en prie. 

Quand on prend à partie un rapporteur, on le met en cause 
personnellement. Or, il traduit simplement la pensée de la 
commission qu'il représente, 


M. Daniel Mayer. De la majorité de la commission, mon- 
sieur le président, 


M. le président. Bien entendu. 


M. de Moro-Giafferri. Si je ne suis pas toujours de l'avis de 
M. le rapporteur, je dois dire qu'il traduit bien l'opinion de la 
majorité de la commission. 

M. André Tourné. Je ne comprends pas du tout votre indi- 
gnation, monsieur le président, 

M. le président. Si vous ne comprenez pas, c'est parce que 
vous ne voulez pas comprendre. I n'y à pire sourd que celui 
qui ne veut pas entendre. 

Veuillez poursuivre votre exporté. 

M. André Tourné. Vendredi dernier, nous avons longuement 
discuté de la possibilité d'obtenir que, dans tous les cas où des 
résistants seraient en cause, ils bénéficient du moins ue — 
sitions de ciémence, si l'on ne veut pas leur appliquer 
décisions de justice. 

M. le président. C'est tout différent de ce que vous disiez tout 
à l'heure. 

M. André Tourné. J'ai constaté avec quel acharnement — 
vous ne m'empêcherez pas de le dire ou bien vous me reti- 
rerez la parole, monsiéur le président — M. le rapporteur s'est 
évertué ne rien accepter de tout ce qui pourrait servir la 
cause des résistants poursuivis ou emprisonnés. 

A l'instant même, il vient de rspneler qu'il ne pouvait pas 
accepter ces dispositions et il a même fait appel à M. le garde 
des sceaux qui vient de dire que nous nous serions trompés, 

Monsieur le garde des sceaux, nous ne possédons Lg 
pas votre science juridique, mais nous voyons la réalité telle 
qu'elle est. La science qui nous préoccupe est celle des faits. 
Nous avons proposé par un précédent amendement que les 
débats soient pubiics pour que le maximum de clarté soit fait 
lors des poursuites contre les résistants. Nous sommes dans la 
ligne de la liberté que nous défendons pour les hommes de la 
résistance qui sont menacés de s'en voir privés. Nous ne nous 
sommes donc pas trompés. 

Devant un amendement plus sérieux, qui va plus loin et qui 
donne une garantie définitive aux résistants, qui demande lé 
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ne mets pas le rapporteur en cause, 


es 
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bénéfice de l'amnistie, alor<, monsieur le garde des sceaux, M. le président. Mainlenez-vous votre demande de serutin 
vous êtes d'accord avec le rapporteur. Inonsieur Tourné. : 


ll fallait que cela fût dit et je demande à l'Assemblée de se 
prononcer par serum sur men amendement, 

Du haut de cette tribune j'ai eu l'occasion 
résistants € (LU shtuivs premiere fois. au début de 
l'année 1047 HN s'agissait à l'epoque de deux résistants 
condamnés à mort, Hs ont été graciées et 1 à bien fallu les 
hhérer, 

Mais, en 
déja, en 1947, 
ces imalheureux, kes fers aux pieds, 
lures murales, : . 

A l'epoque, nous avons dit: si une telle politique continue, 
le jour nest pas loin où nous verrons les nazis essayer de 
mettre en cause les résistants qui leur ont porté des coups durs 
quand 1e occupaient notre pays. 
aralion figure au Journal o[[u iel du début de 1947. 
J'ai eu l'occasion, 1! v à un quart d'heure, de vous donner 
l'une déperhe de Bonn, Allemagne occidentale, 
datée du 15 janvier dernier, Vous n'ignorez donc pas à présent 
que des organisations hazies demandent an gouvernement de 
lonn, c'esta-dire au gouvernement smi du Gouvernement qui 
es bancs, de rechercher les partisans qui leur portè- 
ent des coups pendant cupalion, Ainsi ce gouvernement 
aMemand, qui. demain, risque de faire partie avec le gouver- 
nement franrais de cette organisation européenne, et de créer 
iropeérnne que cerlalas veulent voir se constituer, 
té par des organisations d'anciens nazis de faire pour- 
cuivre des résistants franeais qui ont porté de: coups durs aux 
Allemands qui pillaient et assas<inaient notre pays. 

Me- limes 


' 


de parler de 


pour la 


attendant, ils furent condumnés à mort parce que, 
on à voulu salir la résistanre. Pendant des mois, 
connurent la pire des tor- 


(elle de 


Cotitati=s ane 


[AL 


1 nee ' 


messieurs, l'avertissement valait la peine d'être 


L'histoire et une vnuce très ture, mais. en définitive, c'est 
qui a 1 elle qui fait la justice. 
Nous avons dit cela en 147. Les arrestalions de résistants ont 


vi son el € esl 


condinut Elles continuent envore. Méfléchissez! Vous n'avez 
pas le dret de vous rendre complices de tous les sévices dont 
Sont victimes les résistants, 

bn other, ol je cross à l'avenir et je sais que l'idéal 
pour lequel les resislants se sont battus à déjà triomphé une 
fois et triomphera définitivement une autre fois pour le bon- 
eur de la Franc \ipplaudissements à l'ertréme gauche.) 


M. le président. La parole est à M. de Moro-Giafferri. 


M. de Moro-Giafferri. [1 met impossible de voter l'amen- 
dément de M, Tourne 


Je vais expliquer pourquoi. I suffirait qu'un individu qui est 

ir pour quel motif que ce soit dise: « Je suis un 

u résistant pour qu'il soit mis hamédiatement en liberté 

provisoire. Vo l evez immédiatement l'abus que cela 
pou 1 rot | . 

C'est la raison pour laquelle ceux qui, come moi récem- 


essavé de faire en faveur des résistants le maximum 
1e peure it pas voter cette disposition. 
lui eu l'honneur d'étre président de la commission de Ja 


justice pendant quelque temps. J'ui collaboré avec M. Duveau. 
Je tieus à rendre un publie hommage à l'objectivité toujours 
courtuise et toujours sage dont il a fait constamment preuve au 

des débats \pplaudissements sur de nombreux bancs.) 


M. le président. ‘est pourquoi j'ai demandé à M. Tourné de 
ne pus ineltre en cause un collègue, Le rapporteur traduit le 
sentiment de la Hiajorile de la commission. 


La parue est à M. Maton, 
M. Albert Maton. Je f1i< simplement observer à M. de Moro- 


Gialferri que son raisonnement ne s'applique pas aux colla- 
borate 

Dés qu'il s'agit d'un collaborateur, sa mise en liberté pro- 
\isoire est de fait, on dirait mème de droit, Nous avons vu des 
gens condamnés par contumace se présenter devant le tribunal 
et et mis en liberté provisoire avant même que le jugement 
ne soit rendu, 


M. le président. La parule est à M. Tourné. 

M. André Tourné. Nous ne voulons pas qu'on dise demain, 
dans le pays, que nous avons demandé la hberté pour des cri- 
minels de droit commun. 

Je erwis que les paroles de M. de Moro-Giafferri ont dépassé 
sa pensce, car dans le deuxième alinéa de l'amendement il 
n'est question que des résistants. Or, vous savez très bien qu'à 
plusieurs reprises nous avons demandé que l'on puisse per- 
mettre aux résistants, sur la base de titres homolagnés on de 
témoignages sérieux, de faire valoir leur qualité de résistant. 
Nous nous int ceux qui se sont baltus et non pas 
aux gredins. 

Ne nous faites pas dire ce que nous n'avons jamais dit et 
ce que nous ne voulons pas. 


vrressons 





M. André Tourné. Oui, monsieur le président. 

M. le président. flans ce cas, en raison de l'heure, il se1a 
procédé à ce sérntin ultérieurement, 

La suite du débat est renvoyée à une prochaine séance, 


RE 
DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 


Demande de prolongation d'un délai supplémentaire 
pour le dépôt d'un rapport. 


mu te Conformément au quatorzième alinéa de 
l'article 18 bis du règlement, j'ai recu de M, le président de 
la commission des immunités parlementaires une demande 1e 
prolongation du délai supplémentaire imparti pour le dépôt du 
rapport sur la dernande en autorisation de poursuites n° 4415 
concernant MM. Jacques Dhuolos, Etienne Fajon, Francois Bil- 
loux, Raymond Guyot et André Marty. 

L'examen de cette demande de prolongation de délai sera 
inscrit en tête de l'ordre du jour du prochain jour de séanre, 


res 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE SOUS RESERVYE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. [à cominission des pensions renonce à don- 
ner un avis supplémentaire sur la proposition de loi de M. Suus- 
telle et plusieurs de ses collègues, tendant à compléter l'ar- 
ticle 6 de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1954 instituant des 
bonitications d'ancienneté pour les personnes avant pris une 
part active et continue à Fe Résistanee (n° 3035, 43550, 544, 
41768). 

En conséquence, conformément à l'article 36 du règlement et 
à la décision de la conférence des présidents du 3 mars 11, 
il y a lieu d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat, en tête de l'ordre du jour du troisième jour de 
séance suivant la séance d'aujourd'hui. 


LR 
AVIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis conforme sur le projet de li 
relatif à la pro-édure de c:ditication des textes législatifs con- 
cernant l'agriculture. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
25 janvier 1953, élant devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation. 

J'ai reçu, transinis par M. le président du Conseÿ de la Répu- 
blique, un avis conforme sur le projet de loi tendant à moii- 
fier, en ce qui concerne la durée des autorisations d'import:- 
tion des produits dérivés du pétrole, l'article 3 (C) de la loi du 
0 mars 198 relative au régime d'importation des pétroles. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
25 janvier 1953, étant devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation, 

J'ai recu, transmis par M. le président dun Conseil de la Répu- 
blique, un avis conforme sur la proposition de loi tendant à 
proroger les délais actuellement impartis aux sociétés toopéra- 
lives agricoles pour le dépôt de leur demande d'agrément et la 
mise à jour de leurs statuts, 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance (1 
25 janvier 1953, étant devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation. 


“D és 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des finances demande à don- 
ner son avis sur le rapport n° 5654 sur le projet de loi n° 421 
tendant à augmenter, par la perception de taxes sur les trans- 
ne par navigation intérieure, des dotations de l'Etat à l’amt- 
ioration et à la modernisation des voies navigables, dont l’exi- 
men au fond a été renvoyé à la commission des moyens de 
communication et du tourisme. 
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La commission de la défense nationale demande à donner 
son avis sur la proposition de loi n° 73 de M. Jean-Paul 
Palewski relative aux brevets d'invention intéressant la défense 
nationale, dont l'examen au fond à été renvoyé à la com- 
mission de la justice ct de législation. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


cn CB du 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le ministre de l'agriculture 
un projet de loi re:atif à La fabrication des pâtes alimentaires. 

Le projet de bi sera imprimé sous le n° 5353, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, reavoyé à la commission de l'agri- 
culture, (Assentiment). » 

J'ai reçu de M. le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme un projet de loi portant modification 
de la loi du 19 août 150 et tendant au rétablissement de l'équi- 
hbre financier de la caisse autonome mutuelle de retraite des 
agents des chemins de (er secondaires d'intérêt général, des 
chemins de fer d'intérêt local et des tramways. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 5754, distribué et, 
s'i n'y à pas d'opposition, renvoyé à la comunission des 
moyens de communication et du tourisme. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre des finances un pt de Joi 
relatif à l'application du code des douanes en Algérie. 

le projet de loi sera imprimé sous le n° 5760, distribué et, 
S'il n'y a pas d'opmsilion, renvoyé à la commission Ge l'inté- 
rieur, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre de l'industrie et de l'énergie un 
projet de loi déclarant la nullité de l'acte dit loi du 17 juillet 
141, sur la recherche et l'explo:lation des carrières et des 
tourbières. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 5761, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à Ja commission de la 
production industrielle. (Assentiment.) : 

J'ai recu de M. le ministre du travail et de la sécurité 
scoiale ur projet de loi tendant à élever le maximum des 
bonilications susceptibles d'être accordées aux déposants de 
la caisse nationale d'assurances sur la vie atteints d'une inca- 
pacité absolue de travailler. . 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 5762, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission du travail 
IA sécurité sociale. (Assentument.) 

J'ai reçu de M. le ministre de l’agriculture un projet de loi 
relatif à la vaccination antiaphteuse obligatoire. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 5784, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de l'agri- 
culture. (Assentiment.) 


PR pu 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Duquesne et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi tendant à exonérer de 
la surtaxe progressive les salaires perçus pendant l’année de 
leur départ et celle de leur retour par les jeunes gens accom- 
plissant leur service militaire obligatoire. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3752, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Arbeltier et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à l'intégration, dans le cadre des 
contrôleurs, des premiers commis et commis principaux de 
l'assistance publique. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5753, distri- 
buée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Deixonne et plusieurs de ses collègues un 
proposition de loi tendant à accorder l'allocation de salaire 
unique aux étudiants mariés. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5756, distribuée 
e!, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
liavail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Ninine et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à étendre aux territoires de l'Union 
rançaise, où elles ne sont pas encore applicables, les disposi- 
Lons de Ja loi du 30 avril 1906, modifiée par le décret-loi du 
2 septembre 1935, sur le warrant agricole. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 763, distribuée 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
lcritoires d'outre-mer. (Assentiment.) 





J'ai recu de M. Ninine et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à étenäre aux départements d'outre 
mer l'application de certaines dispositions législatives relalives 
à l'adoption, la légitimation adoptive et les effe:s du mariage. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5764, distribuée 
et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
justice et de législation, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Quinson et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à la suppression de la loi n° 47-1523 
du 18 août 1947 qui régle d'une manière arbitrure le conti 
gent des dépenses à incorporer aux budgets primitifs de la ville 
de Paris et des communes de la Seine au titre des cours spé- 
ciaux de l'enseignement primaire. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5765, distribuée 
e!, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'éducation nationale. (Assentiment.) 

J'ai recu de Mme de Lipkowski et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à interdire l'emploi abusif du 
titre de « déporté ». 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5773, distribuée 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Triboulet une proposition de loi tendant 4 
modifier L'article 14 de la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948 instt- 
tuant une allocation de vieillesse pour les personnes non sala- 
riées. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5774, distribuée 
et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Jacques Chevallier et plusieurs de se3 collt- 
gucs une propesilion de loi tendant à corupléter l'article 17 de 
la loi n° 48-1450 du 20 seplembre 1948 portant réforme du 
régime des pensions civiles et militaires et ouverlure des cré- 
dits pour la mise en application de cette réforme. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5775, distribuée 
et, S'il n'y à pas d'opposilion, renvoyée à la commission des 
pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Francis Leenhardt et plusieurs de ses collé 
gues une proposition de loi tendant à compléter la loi du 
* février 1953 relative à la réparation des préjudices de carricre 
subis par certains fonctionnaires. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2776, distribuée 
et, S'I n'y à pas d'opposition, renvoyée à la comtuission de 
l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. François Benard et plusieurs de ses collé- 
gues une proposition de loi tendant à abroger la loi n° 50-1619 
du 31 décembre 1950 portant prorogation de l'homologation 
d'une cotisation professionnelle. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5777, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Linet et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à maintenir le bénéfice des allocations 
lamiliales aux travailleurs algériens employés en France, licen- 
ciés de leur emploi et bénéficiaires de F'ailocstion de chômage. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5780, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Giovoni et plusieurs de ses collègues une pro- 
josition de loi tendant à majorer de 15 francs par repas les 
crédits de subvention aux restaurants universitaires pour l'exer- 
cice 1953. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5781, distri- 
buée et, s'il n'ÿ a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Cogniot et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à instituer, en application de l'arti- 
cle 3 du Statut général de la fonction publique, une indemnité 
de fonction pour le personnel de l'éducation nationale. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5782, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'éducation nationale, (Assentiment.) . 

J'ai reçu de M. Lamps et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à la suppression de la cotisation perçue 
en vue de financer la formation professionnelle de l'automobile, 
du cycle et du motocycle. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5785, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Galy-Gasparrou, Billères et Ramonet une 
proposition de loi complétant ‘l'article 21 de la loi n° 47-1465 
du 8 août 1947 relative à certaines dispositions d'ordre finan- 
cier, en ce qui concerne le droit à pension des fonctionnaires 
maintenus au delà de la limite d'âge. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5788, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 
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J'ai recu de M. Giovoni et plusieurs de ses collègues une pro- 
wosition de loi tendant à augmenter le montant des bourses de 
l'enseignement supérieur. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5389, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'éducation nationale, (Assentiment.) 


ET pe 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 
TRANSMSE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmise par M. le président du 
Conseil de la République, une proposition de loi formulée pur 
M. Schwartz, sénateur, et tendant à élabhir des dispositions par- 
ticulières applicables aux appelés du contingent, mariés et pères 
de farmille s soutiens de famille allorataires. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5786, distribué 
et, s'il n'v a pas d'opposition, renvoyée à la commission de La 
défense nationale, (Assentiment.) 


CLASSE 


= 0: 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de MM. Penov., Schaff et Mme lPotnso- 
Chapuis, une proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à étendre au personnel de la Société nationale des 
chemins de fer faneais l'application de Ja loi n° 50-205 du 
At février x), relative anx conventions rollectives, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5754, 
distribuée et, s'il n'y à pas d renvovée à la commis- 
sion des mevens de communication et du tourisme. (Assenti 


'ppos bon 


ment 

J'ai recu de M. Deixonne et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
assurer l'application la plus large de la loi relative à la sécurité 
étudiant 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5757, 

distribuée et, S'il n°v a pas d'opposition, renvovée à In cominis- 
sion du travail et de la sécurité sociale Assentiment.\ 
J'ai reeu de M, Dufour et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
maintenir en l'atelier de fabrication de Saint-Priest 
(Isère 

La preposition de résolution sera imprimée sous le n° 5779, 
distribuée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvovée à la commis- 
sion de la production industrielle, (Assentiment .) 

J'ai recu de M. Billat et plusieurs de ses collègnes nne propa- 
sition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à annuler 
la note de service du secrétaire d'Etat à la guerre en date du 
%) octobre 1952 relative aux étudiants sursitaires afin d'appliquer 
les dispositions de l'article 6 du décret n° 52-360 du 1% avril 
1952. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5783, 
distribuée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'éducation nationale, (Assentiment.) 


ENTINHEL le 


activité 


+ 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Toublance un rapport, fait an 
nom de la commission des boissons, sur l'avis donné par le 
Conseil de la République sur la proposition de loi tendant à 
créer un comite interprofessionnel des vins d'origine du pays 
nantais (n° 5575), 

Le rappært sera imprimé sous le n° 5770 et distribué, 

J'ai recu de M. Ulver un rapport, fait au nom de la commns- 
sion des finances, sur le projet de loi autorisant la cession d'un 
terrain domanial à la société anonvme d'habitations à loyer 
modéré de l'université de Toulouse (n° 4305). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5758 et distribué. 

J'ai recu de M. Minjoz un rapport, fait au nom de la commis- 
sion du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règle- 
ment et des péutions, en vue de présenter les candidatures pour 
les six sièges de membres titulaires et les six sièges de membres 
suppléants du Conseil supérieur de la magistrature, à la nomi- 
nation de l'Assemblée nationale (application de l'alinéa 4 de l'ar- 
ticle &3 de la Constitution, des articles {47 et 2 de Ja résolution 
du 4 mars 1947, de l'article 12 de la loi n° 47-421 du 11 maïs 
1947 et de l'article 19 du règlement). 

Le rapport sera imprimé sons le n° 5759 et distribué. 





J'ai reçu de M. Klock un rapport, fait au nom de la commis. 
sion des affaires économiques, sur la proposition de résolution 
de M. Jean Masson tendant à inviter le Gouvernement à rendre 
nt aux articles en osier fabriqués à la main la taxe 
à la production au taux de 5,50 p. 100 prévue à l'article 262 
du code des impôts (n° 1846). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5769 et distribué. 

J'ai reçu de M. Guislain un rapport, fait au nom de la com- 
mission des pensions, sur la proposition de loi de M. Guislain 
et plusieurs A ses collegues, eu à indemniser les déportés 
et internés de la guerre 1914-4918 relevant des lois du .6 août 
1948 portant statut des déportés £t internés de la Résistance 
et du 7 <eptembre 194X portant statut des déportés et internés 
politiques, des dommages et pertes de biens subis à l’occasion 
de leur déportation et de leur internement (n° 5271), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 57% et distribué. 

J'ui reçu de Mme Rose Guérin un rapport fait au nom de la 
commission des pensions, sur la proposition de résolution de 
Mine Rose Guérin et plusieurs de ses collègues, tendant à invi- 
ter le Gouvernement à publier d'urgence le décret d'application 
de la ioi instituant le pécule des déportés et internés poli- 
tiques (n° 3503). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5771 et distribué. 

J'ai recu de M. Barrier un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la famille, de la population et de la santé publique, 
sur la proposition de loi de M. Hénault tendant à lannulation 
des arrêtés des 19 juin 1437 et 4 juillet 1947 pris pour assurer 
le fonctionnement de ja loi du 14 juin 1934 sur les sérums et 
vaccins et rendant, au contraire, cette loi d'application impos- 
sible (n° 4196). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5772 et distribué. 

J'ai reçu de M. Nigay un rapport, fait au nom de la eommis- 
sion des moyens de communication et du tourisme, sur Ja 
pa de résolution de M. Marcel Massot tendant à inviter 
e Gouvernement à modifier les dispositions de l'article 29 du 
décret du 20 août 1439, complété par le décret du 29 août 1951, 
portant règlement général sur la police de là circulation et du 
roulage (n° 5362). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5778 et distribué. 

J'ai reçu de M. Musmeaux un rapport, fait au nom de la 
commission du travail et de la sécurité sociale, sur le projet 
de loi tendant à compléter la loi n° 46-23 du 25 février 1946 
relative à la rémunération des heures supplémentaires de 
travail (n° 2242). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5787 et distribué, 


— 21 — 
DEPOT D'AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis sur le projet de loi relatif à 
l'élection des membres des conseils d’administration des 
caisses nationales d'allocations familiales des marins du com- 
merce et de la pêche maritime. 

L'avis sera imprimé sous le n° 5766, distribué et, s’il n’y a 
pas d'opposition, renvoyé à la commission de la marine mäar- 
chande et des pêches. (Assentiment.) 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Con‘eil de la Répu- 
blique, un avis sur le projet de loi tendant à modifier et à 
compléter l'ordonnance n° 45-609 du 10 avril 1945 relative aux 
travaux préliminaires à ja reconstruction. 

L'avis sera imprimé sous le n° 5767, distribué et, s’il n’y à 
pas d'opposition, renvoyé à la commission de la reconstruction 
et des dommages de guerre. (Assenliment.) 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la 
République, un avis sur la proposition de loi tendant à com- 
pléter les articles 7 et 9 de la loi n° 50-1478 du 30 novembre 
1950 portant à dix-huit mois la durée du service militaire actif 
et modifiant certaines dispositions de la loi du 31 mars 1928 
relative au recrutement de l’armée. 

L'avis sera imprimé sous le n° 5768, distribué et, s’il n°y à 
pas d'opposition, renvoyé à la commission de la défense natio- 
uale, (Assentiment.) 


M. le président. Demain vendredi 6 mars, à neuf heures et 
demie, première séance publique : 

Vote en deuxième lecture de la proposition de loi modifiant 
les articles 22 et 23 du livre IV du code du travail (n°* 4864, 
5125. — Mme Francine Lefebvre, rapporteur) (sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat); 
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Examen d'une demande de délai supplémentaire pour le 
dépôt et la distribution du nv de la commission des immu- 
nités parlementaires sur la demande en autorisation de pour- 
suites n° 4415 concernant MM. Jacques Duelos, Etienne Fajon, 
Francois Billoux, Raymond Guyot et André Maty; 


Discussion des interpeHations: 1° de Mme Lempereur, sur la 
modfication de la date des vacances scolaires; 2° de M. Thi 
hauit, sur les conditions dans lesquelles le Gouvernement à été 
amené à modifier, par circulaire, la date des grandes vacances 
pour l'année 1953, en opposition avec le vote unanime de la 
commission de l'éducation nationale de l’Assemblée nationale 
et l'avis défavorable émis par le conseil supérieur de l'éduca- 
ton nationale. 


A quinze heures, deuxième séance publique : 
Réponses des ministres aux dix questions orales suivantes: 


1. — M. Gaillemain demande à M. le ministre de la santé 
publique et de la population si un hôpital eivil d'une agglomé- 
ration peut ouvrir des consullations externes: 1° de médecine 
générale et chirurgie; 2° d’ophtalmologie, radiologie, oto-rhino- 
laryngologie dans un hôpital psychiatrique voisin de trois 
kilomètres, les consultations externes étant faites au titre de 
J'hôpital civil (2 appel); 

2. — M. Deixonne demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale : 1° quel a été le taux des bourses entières de l'en- 
seignemenmt supérieur en 1948, 1949, 1%6, 1951 et 1952; 2° quelle 
a été l'augmentation de la population scolaire: a) parmi les 
cleves de trois à six ans des classes maternelles et enfantines 
en 1950, 1954 et 1952; b) parmi les élèves de six à quatorze ans 
des classes primaires et les élèves du deuxième degré soumis 
à l'obligation scolaire en 1950, 1951 et 1952; 3° combien il à 
été créé d'emplois d'instituteurs et d'institutrices en 1950, 1951 
et 1952: a) dans les écoles maternelles; b) dans les classes pri- 
inaires; 4° queis ont été en 1%, 1951 et 1952: a) le nombre 
de classes dont la construetion a été autorisée: par le service 
des constructions scolaires du ministère de l'éducation natio- 
hale; par les comités départementaux en application de la cir- 
culaire de déconcentration de M. P.-0, Lapie de décembre 190 
qui permet de régler à f’échelon es congé l'adjonction de 
classes supplémentaires; b) le nombre de classes mises etlee- 
tivement en service; 3° quel est le nombre de classes mater- 
nelles qui comptent plus de 40 élèves, plus de 5% élèves. plus 
de 6) élèves, plus de #0 élèves; 6° quel est le nombre de classes 
primaires qui comptent plus de 40 élèves, plus de 50 élèves, 
plus de C0 élèves, plus de 80 élèves (2 appel); 

3, — Mme Sportisse demande à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme quelles sont les + +" 
tions qu'il entend Eee pour permettre la réalisation de la 
péréquation intégrale des retraites des agents des chemins de 
fer secondaires et des tramways, servies par la caisse autonome 
muluelle des retraites ; 

4. — M, Joseph Denais demande à M. le ministre des finances 

si, au mépris des règles de la liberté de concurrence et de 
l'interdiction des ententes professionnelles, il est normal qu'il 
existe un tarif syndical officiel des banques nationalisées ; 
5. — M. Godin demande à M. le ministre du budget quelles 
raisons de droit et d'équité justifient le fait que les inspecteurs 
des contributions indirectes sont défavorisés par rapport à leurs 
collègues des directes ou de l'enregistrement en raison des 
conditions d'avancement auxquels ils sont soumis ; 

6. — M. André Mutter demande à M. le ministre des finances : 
1° dans le cakeul de sa pension d'ancienneté, pour quelle durée 
doivent être décomptés les services militaires accomplis par 
un fonctionnaire bénéficiaire de la loi sur les emplois réservés 
aux victimes de la guerre, du 2 août 1914 au 18 novembre 1945, 
date à laquelle il a été réformé; 2° si on ne doit pas compter 
les services en cause mer “À la date de démobilisation de la 
classe de l'intéressé et, dans l'affirmative, sur quelles bases 
doivent être décomptées ses campagnes de guerre, services 
réels ou services fietifs ; 

7. — M. Lemaire demande à M. le ministre de la défense 
hationale et des forces armées dans quelles conditions s’est 
effectué tout dernièrement le déplacement de l’un des accusés 
au procès de Metz entre le Struthof et cette ville. La population 
de Saint-Dié, ville martyre, est profondément émue et indignée 
à la pensée que ce criminel de guerre ait pu s'arrêter dans 
Jeur ville, au Nouvel Hôtel, pour se restaurer, en compagnie 
: un groupe de personnes Comprenant, notamment, des gen- 
darmes ; 


#, — M. Ramonet expose à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme que, suivant accord en date du 28 novem- 
bre 1%51, constaté par procès-verbal signé au nom du Gouver- 
nement, l'Etat s’est, notamment, engagé à verser à la ville de 
{ hileauroux des subventions pour la réalisation des travaux 
“infrastructure compris dans un programme de construction 


: 





de logements et signale que lesdits travaux avaient été décidés 
à la suite d'accords ayant portée nationale ou internationale. 
ll observe: 1° que les mbvestions précitées devaient être 
inscrites au budget national de 1932; 2° que la ville de Chà- 
teauroux n'a, cependant, reçu nobfication que des subventions 
allouées réguliérement par M. le ministre de l'intérieur : adduc- 
tion d'eau, 64.500.000 francs; assainissement, 110 millions de 
francs. et lui demande si l'Etat se propose de remplir Îles 
engagements qui lui incombent aux termes de l'accord pré- 
cile ; 

9. — M. Pluchet, comme suite à la réponse donnée le 22 jan- 
vier 1953 à sa question écrite n° 5976, demande à M. le ministre 
de l'industrie et de l'énergie la ventilation des 14.704 mil- 
lions 261.130 francs accordés aux producteurs d'hydrocarbures 
ou assimilés, c'est-à-dire la part qui coneerne le pétrole naturel 
national, les productions assimilées, l'huile de schiste, 
l'essence d’hydrogénation et, enfin, le crédit global octroyé 
aux carburants ternaires sur cette somme de 14 milliards ; 

10, — Mme Rose Guérin demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale ce qu'il compte faire: 1° pour obtenir 
l'annulation des 259 licenciements opérés par la direction de 
l'entreprise Lavalette, à Saint-Ouen; % pour empêcher la 
réalisation des 220 licenciements annoncés par la direction de 
l'usine Kléber-Colombes,. 

Communication du Gouvernement sur les conversations de 
Londres et sur la conférence de Rome, 

Suite de la discussion des interpellations inscrites à l'ordre 
du jour de la première séance, 


La séance est levée, 
(La séance est levée à dix-neuf heures.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT, 





Errata 
au comple tendu in extenso. 


FONDS DK DÉVELOPPEMENT DE L'INDUSTRIE CINÉMATOGRAPHIQUE 


— 


{eo De La séance du 19 février 1953. 
Page 1181, 2° colonne, 16° alinéa (amendement de M. Grenier), 
Je ligne : 


Lire: « ... de la taxe de sortie de films... ». 


90 De la 1"° séance du 20 février 1953. 


Page 1209, 2° colonne, article 10, 3 ligne: 
Au lieu de: « ... 17... » 
Lire: « NO. N° 
Page 1220, 1" 

de M. Lanet) : 
Au lieu de: « ...6gal à 20 p. 100 du devis établi... » 
Lire: « ...égal à 20 p. 100 du devis établie... », 


colonne, avant dernière Jigne (amendement 


, 


3° De la > séance du 26 février 1953, 
Page 1387, 1" colonne, section IE: 


Lire: « Du développement de la production de films de court 
métrage », 
D 
4° De la % séance du 27 février 1953. 
Page 1183, % colonne, 12 alinéa, à partir du bas, deux der- 
nières lignes : 


Lire: « Du développement d8 la distribution du film fran- 
çais en France et à l'etranger ». 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la > séance du 27 février 1953. 





AMNISTIR 
Page 1456, 1" colonne, article 27 bis, 4° ligne: 


Au lieu de: « ...cités ou décorés... », 
Lire: « ...cités et décorés... ». 
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Désignation de candidatures par la commission du suffrage 
universel, des lois constitutionneiles, du règlement et des 
pétitions, pour les sept sièges du comité constitutionnel à la 
nomination de l'Assemblée nationale. 

(Application de l'article 91 de la Constitution, de la résolution 
du 27 décembre 1%6 et de l'article 19 du réglement.) 


La commission du suffrage universel, des lois constitution- 
nelles, du reglement et des pétitions, après examen des titres 
des candidats, présente à l'Assemblée nalionale les candidatures 
suivantes 


MM. Charles Blondel, Jacques Charpentier, Henry Lévy-Bruhl, 
Pierre Nicolav, André Siegfried, Marcel Waline, Henri Wallon. 
(Ces candidatures seront ralifiées par l'Assemblée si avant la 


nomination elles n'out pas suscité l'opposition de cinquante 
députés.) 





+ © + 


Désignation, par suite de vacances, de candidatures 
pour des commissions. 


(Application de l'article 16 du règlement.) 


Le groupe du mouvement républicain populaire a désigné 
M. Taillade pour remplacer, dans la cummission de la presse, 
M. Lucas 

Le groupe du rassemblement du peuple francais a désigné 
M. Garnier, membre suppléant, pour remplacer, dans la com- 
mission des immunités parlementaires, M. Jacquet (Marc) 
(Seine-et-Marne 

Ces candidatures seront ratifiées par l'Assemblée si, avant 
la nomination, elles n'ont pas suscité l'opposition de cinquante 
meinbres au moins.) 





++ 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée eur l'urgence de la discussion de la proposition de loi 
de M. Jean-Paul David et plusieurs de ses collègues tendant à 
fixer la date des élections municipales aux 26 avril et 3 mai 
1953 (n° 5674). 





1° Auus de M. le président du conseil. 
Acceplation tacite, 
2° Avis de la commission intéressée, 


Opposilion tacite, 





+6 


Nominations de rapporteurs. 


AGRICULTURE 


M. Loustau à été nommé rapporteur de la proposilion de loi 
(u® ok) de M. Loustau et plusieurs de ses collègues tendant 
à mmeltre à parité le salaire minimum garanti des travailleurs 
agricoles avec celui des professions industrielles et commer- 
ciales. 


M. Charpentier à ét nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 5620) de M. Charpentier et plusieurs de ses collègues 
sur l'organisation des marchés agricoles, 


BOISSONS 


M. Fabre à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(u® 5000) de M, Fabre et plusieurs de ses callégues tendant à 
modifier l'article 79 du code du vin. 


M. Fabre à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 5601) de M. Fabre et plusieurs de ses collègues tendant à 
suppruner l'arlicle 99 du code du vin. 


M. Courdon à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de loi (n° 5427! de Mine Laissac et plusieurs de ses collè- 


gues tendant à modifier la loi n° 50-960 du 8 août 1950 insti- 
tuant divei mesures tendant à apporter une aide financière 
aux victimes des calamités agricoles, dont l'examen au fond a 


dié renvoyé à Ja conmunission des finances 








M. Gourdon à élé nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 5507) tendant à organiser l’aide financière aux agricul- 
teurs victimes des calamités publiques, dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la commission de l’agriculture. 





DÉFENSE NATIONALE 


M. de Monsabert à lé nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 5349) de M. Temple et piusieurs de ses collègues 
tendant à instituer une médaille commémorative de la campa- 
gne d'Italie. 


M. Loustaunau-Lacau à élé nommé rapporteur de la proposi- 
tion de loi (n° 5411) de M. Deshors et plusieurs de ses collègues 
tendant à nommer chevaliers de la Légion d'honneur les anciens 
combattants, médaillés militaires et titulaires de six titres de 
guerre. 





FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


Mme Roca à élé nommée rapporteur de la proposilion de loi 
in° 55%6) de Mme Roca et plusieurs de ses collègues tendant à 
la majoration de l'allocation maternité et à son extension à 
toutes les naissances, 


M. Billiémaz à élé nommé rapporteur de la proposition de résn- 
lution (n° 53564) de M. Alrcide benoit et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à compléter le décret 
n° 52-275 du 28 février 1952 en vue d'accorder la gratuité du 
tabac aux vieillards, infirmes et incurables placés dans les éta- 
blissements hospitaliers en vertu de la loi & 14 juillet 1905 et 
de la loi n° 49-1094 du 2 août 1949, 


M. Mazuez à été nommé ‘rapporteur de la proposition de loi 
(n° 5574) de M. Mazuez et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier l’article 94 du décret-loi du 29 juillet 1939 relatif à ja 
famille et la natalité francaise relatif à la surveillance des eta- 
blissements d'accouchement. 


M. Coirre à été nommé rapporteur de la proposition de joi 
(ne 5640) de M. Badie tendant à la modification du décret 
n° 52-951 du 7 août 1952 relatif au contrôle de l’utilisation de; 
médicaments spécialisés achetés, fournis, pris en charge et 
utilisés par les collectivités publiques et par les organismes de 
sécurité sociale et de mutualité sociale agricole et du décret 
n° 51-1322 du 6 novembre 1951 portant codification des textes 
législatifs concernant la pharmacie. 





FINANCES 


M. Benard à élé nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 5654) sur le projet de loi (n° 4924) tendant à augmenter, 
par la perception de taxes sur les transports par navigation 
imtérieure, des dotations de l'Etat à l'amélioration et à Ja 
modernisation des voies navigables, dont l'examen au fond 
a élé renvoyé à la commission des moyens de communication 
et du tourisme. 





INTÉRIEUR 


M. Durroux à élé nommé rapporteur de la proposition de lot 
(n° 5454) de MM. Asmenened Longehambon et Pezet, séna- 
teurs, tendant à inoditier et à compléter l’ensemble des dispo- 
silions législatives et réglementaires relatives aux conditions 
d'entrée, de circulation, de séjour et de travail des étrangers 
en France, 


M. Durroux à été nommé rapporteur de la proposition de Joi 
(n° 5517) de Mme Lempereur et plusieurs de ses collègues, 
tendant à compléter la loi du 9 août 1947 (article 21) afin de 
réparer une injustice commise à l'égard de certains fonction- 
naires retraités. 


M. Cristofol a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(ne 5539) de M. Badie, tendant à modifier et à UT g—” les 
articles 19 et 21 de la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1:46 portant 
statut géntral des fonctionnaires. 


M. Rabier à été nominé rapporteur de la proposition de réso- 
lulion (n° 5550 de M. Rabier et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre rapidement le 
décret d'application à l'Algérie de la loi n° 50-879 du 29 juille: 
1950 étendant le bénélice de la sécurité sociale aux grands 
invalides de guerre, aux veuves de guerre, aux veuves des 
grands invalides de guerre et aux orphelins de guerre. 
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M. Rabier a été nommé rapporteur de Ja proposition de réso- 
jution (n° 5603) de M. Fayet et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à publier le règlement 
d'administration publique nécessaire pour l'application en 
Algérie de la loi n° 50-879 du 29 juillet 1950, étendant Je béné- 
tive de la sécurité sociale aux grands invalides de guerre, aux 
veuves de guerre, aux veuves de grands invalides de guerre 
et aux orphelins de guerre. 





JUSTICE ET LÉGISLATION 
M. Jean-Paul Palewski à été nominmé rapporteur de la propo- 
quon de loi (n° 731 de M. Jean-Paul Palewski relative aux bre- 


vets d'invention intéressant la défense nationale, 


M. Minjoz à été nommé rapporteur de la proposition de lai 


5470) de M. Capdeville tendant à moditier l'article 1% de 
Ja loi n° 52-332 du 2% mars 1952 relative aux entreprises de 
credit diffé 


M. Henri-Louis Grimaud à élé nommé rapporteur de la pro- 
nosition de résolution (n° 5446) de M. Minjuz et plusieurs de 
es coHégues tendant à inviter le Gouvernement à moditier le 
décret du 16 janvier 1947 portant application de l'ordonnance 
du 11 octobre 4943 instituant des mesures exceptionnelles et 
temporaires en vue de remédier à la crise du logement. 


M. Henri-Louis Grimaud e:t nommé rapporteur du projet de 
lui (n° 352N) relatif à diverses mesures de nature à accélérer, 
des 194, Ja construction de lgements économiques et fami- 
laux (art. 9 et chap. IX). 


M. Jean-Paul Palewski à été nommé rapporteur de la propa- 
sion de Joi (n° 5562) de M. Joseph benais tendant à Proroger 
la loi n° 48-1144 du 17 mars 1958 sur la libération des actions. 


M. Grousseaud à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 5570) de M. Soustelle et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier l'article 16 de Li loi du 21 juin 1898 de facon 
\ permettre la remise des ehiens- et autres animaux mis en 
fourrière aux personnes qui les ont trouvés ou aux soctes 
agréées à cet effet. 


M. Minjoz à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
5610) de M. Badie tendant à rendre le visa du ministre 
de la santé publique obligatoire pour tous articles médicaux 
inlres que ceux qui paraissent dans la presse réservée au corps 
médical et pharmaceutique. 


{ 


M. Minjoz à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(1° 2637) de M. Krieger tendant à accorder aux sociétés de 
crédit différé un délai supplémentaire pour l'accomplissement 
des formalités prévues à l'article 9 de Ja loi du 24 mars 1952. 


M. Defos du Raw à élé nommé rapporteur pour avis de la pro- 
posilion de Joi (n° 5375) de M. Gaston Charlet, sénateur, et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à modifier les dispositions de 
l'article 8 de la lot du 9 mars 4928 (code de justice militaire) 
ct a permettre les constitutions de parties civiles devant les 
tribunaux militaires en temps de paix, dont l'examen au fond 
à été renvoyé à la commission de la défense nationale, 


M. de Felice à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sillon de loi (n° 5602} de M, Laile et plusieurs de ses collègues, 
tendant à modifier l'article 56 de l'ordonnance du 17 octobre 
1953 modifiée, relatif à la conversion du métryage en fermage, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission de l'agri- 
cuilure, 





MOYENS DE COMMUNICATION ET TOURISME 


M. Anthonioz à été nommé rapporteur de la proposition de 
resolution (n° 5523) de M, Francis Leenhardt et plusieurs de ses 
collegues, tendant à inviter le Gouvernement à prendre diverses 
liesures pour la sauvegarde du patrimoine touristique du pays. 


M. Midol à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution {n° 5554) de M. Lucien Lambert et plusieurs de ses collè- 
ges, tendant à inviter le Gouvernement à rétablir le trafic 
ferroviaire sur la ligne de Salon à Saint-Cannat dans le départe- 
lient des Bouches-du-Rhône. 











PENSIONS 


M. Badie à été nomimé rapporteur de Ta proposition de Tol 
R" LE de MM Bav let et Badie tendant 1 complete L'arlrcie 1:54 
uu code des pensions civules et muhtaires de retraite et !a lo} 


n° 51-1124 du 26 seplembre 1951, instituant des bonfication 
d'ancienneté pour les personnes avant pris une part active el 
continue à la Résistanve et à prevoir des dérogations teinpro 


laires aux règles de recrutement et d'avancement dans let 
emplois publics, 


M. Draveny à été nommé rapporteur de la proposilion de 
résolution (n° 54%) de M. Draveny et plusieurs de ses collegues 
tendant à inviter le Gouvernement à porter le montant du 
secours versés aux compagnes des militaires, marms, elvils, 
français où étrangers, morts pour la France, dévedés en dépor 
tation on des suites de leur captivité, an méme baux que celui 
de la pension allouée aux veuves de guerre, 


M. Badie à ét nominé rapporteur de la proposition de 1 
(n° DS) de M. Badie, tendant à moditier l'article 19 du code 
des pensions iiles et militaires de retraite, 


M. Pradeau à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
n° 9978) de M. Monin tendant à accorder une promollon sup 
plémentaire dans la Légion d'honneur aux grands mutilés de 
guerre titulaires à titre définitif des articles 12 et 10 à la fois 
de Ja loi du 31 mars 1919, 


RECONSTRUCTION ET POMMAGES DE GUERRE 


M. Raymond-Laurent à té nommé rapporteur de la proposie 
tion de résolution (n° 5526 de M. Ravimond-Laurent et plusteurs 
de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à encou 
rager Ja coustruetion familiale par labaissement du taux des 
prêts du Crédit foncier, l'institution d'une journée nalionule 
dite « Journée du logement famihal », l'émission &un tumbre 
dit « Timbre du logement» et la création d'un comité national 
d'action pour le logement. 


M. Garet à été nommé rapporteur de la proposition de lot 
(n° %616) de M. Chochoy, sénateur, et plusieurs de ses collegues, 
tendant à moditier l'article {7 de la loi n° 47-1631 du 530 août 
1947 instituant une a‘location d'attente en faveur des sinistrés 
par faits de guerre. 





SUFFRAGE UNIVERSEL, LOIS CONSFITUFIONNELLES 
RAGLEMENT ET PFÉTITIONS 


M. Maurice Grimaud à él normmé rapporteur de la pro- 
position de résolution (n° 56%) de M. Jacgeus Dbueles et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à désigner une commission 
parlementarre chargée d'enquèter sur les incidents survenus à 
Lasablanea les 7 et 8 décermbre 1452, 


M. Minjoz à “lé nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° %635) de M, d'Astier de La Vigerie et plusieurs de 
ses collègues tendant à la constitution d'une commission d'en- 
quète chargée de rechercher l'origine et Ja destinalion des 
fouds distribués sous le couvert du cabinet d'étides adminis- 
trauves et économiques sis 3, rune de Penthièvre. 


M. Mazuez à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 5667) de M. Tirolien tendant à abroger Ta loi n° 50-1548 
du 16 décembre 1%0 modifiant, pour les départements de la 
Guadeloupe, de la Martinique, de la Guyane et de la Réunion, 
la législation électorale et toutes autres lois contraires à la 
bi d'assimilation du 26 mars 1%46, 


M. Barrachin à élé nommé rapporteur de Ja proposition de 
loi (n° 5705) de M. Gaillernin ptet à abroger la loi n° 49-844 
du 29 juin 1949 abrogeant l'article & de la loi n° 47-1732 du 
» septembre 1947 fixant le régime général des élections inuni- 
cipales. 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


M. Max Brusset à été nommé rapporteur du projet de lol 
(n° 5645) relatif à la réglementation des substances explosiveg 
dans le territoire de Madagascar et dépendances, | 


++ = 
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REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 5 MARS 1%3 
(Application des arücles 91 et 97 du règ'ement.) 
e Art. 94 — 


« Les questions doivent Cire très sommairement rédigées et ne 
contentr aucune wmpulalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommerment désignes. + 


006600016606 00 40e LEON 


« Art 97 Les questions écrites sont publiées à la suile du 
eomple rendu in extenso, dans le mois qui suit cette publication, 
des réponses des munustres doivent également y étre publiées 

« Les ministres ont toutelcis la faculté de déclarer par écrit que 
d'intérêt public leur anterdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
Wa ravis. » 





QUESTION ORALE 


BUDGET 

6932. mars 19 M. Raymond Boisdé c\p6e : M, le ministre 
du budget e l'adimirmist ton des contributions directes procède 
äc'uellerme sur tous ‘es points du lerriloire, à des relèvemenis 
Buiens des forfuils des énétires induslriels, commerciaux et arli- 
Balhiaux, et ce malgré le ralentissement, sinon le Imarasime €carac'é- 
nié des alfuires fin 1932 et début 19%:3%, ainsi que, pour l’année 19%2, 
ju l'action générale des marges. Une telle mesüre présentant un 
œurs'ièce parliculierenm inadinmissible prequ'elle ne peut pratique- 
duent aboutir qu'à un relèvement déguisé des impôts et à une rup- 
Aue de la stabililé des charges des entreprises avec, cornme contre- 
Partie jtw ile ele de la slabjlhité des prix, il lui demande 
quelles sont les Intsures que le Gouvernement envisage de prendre 
bouimédiatement pour mettre fin et corriger les relèvements en cours 
qui vaueen! les plus graves perturbations dans toutes les entreprises 
avant oplé pour le régime 45 forfait, et méme pour revenir à l'éva- 
Duution de l'année antérieure Il se réserve de lui ; résenter, lors de 
a reponse, une documentation donnaut des exemples concrets el 
p:: s dé jnijouralluns abusives, 





++ 


QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


6933. — % pars ft M. Joseph Denais demanle à M. le prési- 
dent du conseil | 1 asijeralions immpérieuses ont commandé 
de prendre le décret du 21 février 1935 aux tle:snes duquel est 


déclarée d'utiilé p que l'acqgmeilion d'un terrain de 1.613 mètres 
æarrés, sis à Parks, 106, rue de l'Université, pour y assurer le main- 
lien de bibl ques, discothèques et phonothèques centrales de la 
gad.odiffu dvision Î saise, alors qu'une teile opération eët 
déconseilée: 1e par son prix; 2e par les poœsibililés d'installation 
d'un tel service essentiellement passif hors de Paris, s'il ne pouvait 
d'ouver 1! lement place sur les hectares de terrain du quai de 
Pass » | Û TE: nilé de rééerver le terrain dont s'agil, sis à 
P'unzle de deux rues, dans un quarlier résidentiel, pour Ja consiruc- 
diuu d'intmeubles affectés au logement, 


(Fonction publique.) 


6934. 5 mars 1997 M. Reille-Soutt demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil {fonction publique): 1° <i doit êlre 


elonu un sente ment le i'ipe, mais également le droit absolu 
Œœu'à com de leur notbinalion à un g'ade lous les fonctionnaires, 
queiles q soient leurs oritines, ont des droits égaux et un avante- 
ment identique, uniquesment fonction des noles, de l'ancienneté, des 
ganpels de services m vres, de bonifilcations diverses prévus par 
des textes légaux; 2e dans la négative, quels textes légaux seraient 
üpyoisables aux f liunnures lssus des emplois réservés: a) entrée 
dardive dans lg carrière: b) origine, elr,; 3° si, lo'squ'un préjudice 
as él: sd à cerlains agents à la euile d'une mauvaise jnlerpréta- 
dion à x aux, ou vanaissance desdits lexles légaux, il 
doit étre immédiatement réparé par l'administration lorsqu'elle en 
@ connai el le reco |: 4e en sens jnveree, lorsque, par suile 
d'interpré al erronre de lextes légaux, d'erremments ancien, non 
@nclus, voir on repr.s dans les textes nouveaux, l'adinimistration 
8 accordé ou fait b lcler d'avantages particuliers certains fonc- 
tionnaires, ele se doil: a de compenser ces avantages aux exrlus: 
db) de reinettre les bénélicinres illégaux à leur place, et comment 
peu: j ( envisagée « é retnise en plare. 





6935. 5 ma 197 M. Reille-Soult exnoce À M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique) qu'un décret 
1 tan "a re 


@ vour objet d'a des du ‘ atrons de re à certains agenis 
qui ont gravi les divers emplois du radre dans lequel ils servent, 
Que d'autres Qul jüur concours Qu saus concours changé de cadre, 








que ces réparalions de carrière sont envisagées par l'administration 
à laquelle ils appartiennent, molif pris, dit-elle, que ces agent<, 
« par suite de circonstances imprévisibles au moment de leur entrée 
dans les cadres, ne'se trouvent pas occuper la place à laquelle is 
pouvaient espérer légitimement prétendre », circonstances dont elle 
prend la responsabäilé, mais qui ne eont pas seulement préjud) 
chbles aux agents auxquels elle les réserve, toules ayant eu les 
mèmes effets pour l'ensemb'e du cadre, c'est-à-dire: slopper pendant 
un certain nombre d'années tout avancement (rappels de Services 
mili:air,s, re‘rutement plus on moins intensif selon les vacances de 
postes, modifications des staluts, variation des cadences d'avance: 
ment, réduction des crédits, 11 Jui demande: 1e s'il estime légal 
d'ainsi modifler le etatut d'un cadre en accordant des « réparations 
de carrière » à certains agents pour des faits an'érieurs à leur nani- 
nation dans leur nouveau cadre; 2e de quels moyens dispose un 
agent qui é'aperçoit, hors des délais prévus par l'ordonnan.e 
n° 43-108 du 31 juillet 1913, du préjudice causé, pour demand: 
réparation (l'intéressé n'a eu connaissance de celle lésion qu'à 
l'occasion d'une promotion récente dont ont hénéfirié ces agent, 
promotion qui à fait suile à ceïle dite «réparation de carrière » el 
qui n'aurail pas été possible sans celle « réparation de carrière » 
publiée pour cerlains qui ne le lésaient pas et non publiée pour 
ceux qui Je lésaient). 





(Information.) 


6936. — 7% mare 195%. — M. Charret derninde à M, le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil chargé de l'information que l- 
sont, en réalité, les attribu'ions de la commi<sion de contrôle eine- 
malographique française, 1 semble qu'elle doive tre à même de 
juger el de donner son avis sur les fllms dont Ja projection est 
livrée au g'and publie, et ce en exerçant une censure sur ceux qui, 
au cours de leur déroulement, présentleraient un caractère déplaré, 
lcencieux, injurieux ou auire. Or, dans un flan ayant pour titre 
La Vie d'un honnète homme, le début est une atlaque, courte il 
eët \rai, contre le Gouverne'nent, Mais lorsqu'on arrive à la scène 
qui se déroule, depuis le lrolloir ju<qu’à la banale chambre d'hôtel, 
entre la fille et le souteneur, le dialogue — en langage du milieu, 
bien entendu — met en vedelte « l'ami sérieux »…, un député, Ce 
dernier est, souligne-t-on, un ancien collaborateur notaire, ayant 
fait du marché noir avec «les flics» pendant lo“cupalion, qui à 
réussi, par la suile, à se faire élire dénuié. :! est à remarquer que 
les propos tenus dans le diaiogue font de ce dernier pesonnage un 
individu véreux sans contes.e, Ce fin, comme les autres, à été pré- 
senlé à la commi-sion de con'rule, Les hommes politiques ont tou. 
jours été plis 01 moins la cih'e des auteurs, des chansonniers el 
inème des melleurs en scène; 1mais il sernble que, dans le cas pr 
sæn!, ‘es bornes aient #16 dépassées, 11 lui demande quele a €.é 
l'action de la censure duns le sas signalé, 





AFFAIRES ECONOMIQUES 


6937. — 3 mars 195% — M, Viollette demande à M. le ministre 
des affaires économiques = | e<t exact qu'un permis d'exportal on 
des deux tiers des hniles d'Aigérie ait été donné à un sujet tunisien 
en contre-parlie d'une jinportante iinportalion de sucre pou. 


AFFAIRES ETRANGERES 


6938. — 5% mars 1953. — Devant le maintien, au delà du d'il: 
consænili et prévu des bâliments provisoires construils pour recevoir 
l'O, N, LL. en 1%1, M. Paul Coirre dernande à M, le ministre des 
affaires étrangères quelles mesures il envisage pour faire respecter 
les engagements pris par son département: 1e lorsqu'il dernanda à 
la ville de Paris de prèler mornentanérment le terrain de la caline 
de Chaillot pour rdifier les locaux nécessaires à l'O. N.U, pour la 
durée de sa ses<jon parisicnne:; 2° lorsqu'il soliicita, à titre essen- 
tielleiment temporaire et pour l'usige du N. A. T. O., une cour:€ pru- 
longation au lemyps peimilivement accordé. 





6939, — ”, mars 1959. — M, Pierre Souquès expose à M. le ministre 
des affaires étrangères que, seion une information parue dans ja 
presse, Sun Allesse le bey a scellé, récemment, un décret aux 
termes duquel le mariage civil est désormais facultatif, el par 
conséquent le mariage exclusivement religieux suffisant pour les 
Ctrongers, même d'origine non musulmane, résidant en Tunisie. 
11 lui demande, si cette information est exacte, en verlu de queis 
texles, on de quelle aulorisalion, l'administration française a «ru 
devoir proposer une mesure si manifeslement contraire, non seule- 
ment à la loi de séparation des églises et de l'Elat, mais encore aux 
principes élémentaires et con<tanis de notre droit civil. 





6940. —- % mars 1957. — M, Viollette demande à M. le ministre des 
affaires étrangères sil n'y a pas intérêt à rappeler el à pubier 
l'inventaire des diverses réformes demandées au eulltan du Maroc, 
en plus de la réforine des municipalités, 

ihtnnttth 


AGRICULTURE 


6941. -— 5 jnars 1959, — M. Devinat expose à M. le ministre de 
l'agriculture que l'opinion publique, dans le département de Saône- 
elloire, et notamment ceïle des milieux agricoles, s'inquiète des 
conditions de fonctionnement et des difficultés de gestion de l'Union 
France-Lait à Saint-Marlin-Belle-Roche. Elle redoute à cette orca- 
sion que les efforts lents pour organiser et développer une institu- 
tiun de caractère coopératif ne suit menacée, et que des interèts 











ee ee me — UE Z. 








ASSEMBEEE NATIONALE 


SEANCE PDU 35 MARS 153 1633 





privés ne finissent par mettre la main sur une affaire qui a été 
oltiviellement présentée dans le département comme une sauvre- 
“arde des intérêts agricoles et plus particulièrement des inléréts 
laitiers. 11 lui demande quelle est la siluation actuelle de l'Union 
Jrancé-Lait et si cette entreprise restera à l'abri de toute mairumise 
uv rangère au Imouverment coopératif. 





BUDGET 


6942. — 5 mars 1933 — M, René Schmitt deinarrle à M, le ministre 
du budget si un agent d'une entreprise chargée d'un service public 
1 été classé, en raison de sa qualification professionnelle, dans 

nu emploi de direction, peut bénéficier d'une déduction supplémen- 
are pour frais professionnels Sur son revenu imposable en applica- 
lies dispositions de l'articie 5 de l'annexe IV du code général 
impôts. Dans le cas visé, il s'agit d'un sous-direcleur, unique- 
chargé d’une gestion immobilière qui, en tant que maitre 
ivre, a=suré la direction, la surveillance et l'expertise d'une 
intaine d'immeubles à usage d'habitation. En outre, cet agent 
» directement et sans la coilaboralion d'ar lecte où de bureau 
de extérieur la direction des travaux de construction et d'aména- 
ent d'un groupe de bâtiments à usage administratif de 22.44M) mm? 


elle ges!'ion jminobilière ne constitue d'ailleurs qu'une activi 
exe de l'entreprise, qui pourrait être aussi bien une grande 
ipagnie de navigation, une caisse de sécurité sociale, une coin- 


ie d'assurance nalivnalisée, elc 





DEFENSE NATIONALE 


6943. — 5% mars {9% — M. Dronne e\pose à M, le ministre de la 
detense nationale que la qualité de F.F.,L. sermble parfois reven- 
d,yauce et portée par des personnes qui n'y ont pas droit, du fait 
notamment de l’applicalion irrégulière de l'ordonnance n° 43 du 
>, février 1953. 11 lui dernande pour quelles raisons les dispositions 
le 2 de l'ordonnance su ‘e n'ont pas été rigoureusement 
luées et ce qu'il comple | ] 





, 1 vue de régulariser la situation 
el de reconnaitre officiellement la qualité de F.F.L. aux seutes 
gvrsonnes qui y ont droit, 





6944, — 5 mars 195%. — M, Fonlupt-Esperaber expose à M, te 
ministre de la défense nationale, qu'après l'armistice de 190, un 
erlain nombre de sous-otfliciers de carrière, dont le contrat devait 
irer à une date rapprochée, ont élé placés en congé d’armislice 
squ'à la date d'expiration de leur engagement, qu'ils bénéficiaient, 
ins <es Cynditions, de leur soïde jusqu'à l'achèvement de leur 
de de quinze ans de services et se voyaient, ainsi, conserver 
s droits à une pension proportionnelle de retraite. II signale que 
es d'sposilions ont été régulièrement appliquées aux sous-officiers 
Se sont relirés à l'Ouest des Vosges où i!s claient domiciliés, elles 
ne l'ont pas été par contre à ceux qui ont rejoint leur famille au 
habiluel de la résidence de celle-ci en Alsace onu en Moselle 
ipées. En eflet, et près d'un an après la signalure de la conven- 
a d'armislice, il a été prescrit de rarer des cadres de l'armée les 
-Officiers étant rentrés dans les trois d‘partements du Rhin et 
la Moselle, Il souligne le caractère absolument inadmissible 
celte discrimination entre l'ensemble des intéressés originaires 
d'aulres provinces françaises et ceux qui sont originaires des dépar- 
nents de l'Est dont l'annexion de fait à l’Allemagne est due à la 
ir > du gouvernement du Vichy. H lui demande quelles mesures 
entend prendre pour rétablir dans leurs droits à pension ces 
IsOfficiers placés, le plus souvent, en congé d'’armistice sans 
l'avoir sollicité et parfois à la suite d'une hospitalisation provoquée 
par des infirmités contractées en service et leur ayant ouvert droit 
à pension d'invalidité, 


EDUCATION NATIONALE 


6946. — 7 mars 193%, — M, Edouard Depreux demanie à M. le 
Ministre de l'éducation nationale pour quelles raisons la situation 
dun maitre d'internat, devenu adjoint d'enseignement tituiaire, 
le {er octobre 1952, et faisant alors valider 6 ans 11 mois de service 
‘e qui lui donne 6 ans 2 mois d'ancienneté dans son nouveau 
crade: rapport 100/115 et le classe au 2° échelon à la date de sa 
liiularisation avec*2 ans 1 mois d'ancienneté d’échelon), est diffé- 
rente de ce qu'elle aurait été si la même personne avait été, après 
“concours, nommée à la même dale adjoint des services économiques, 
lunction de l'éducation nationale; quet aurait été, dans ce cas, son 
ciassermen!t; quels sont les textes sur lesquels on s'appuie. 


FINANCES 


6946, — 5% mars 1953. — M. Robert Lecourt demande À M, le 
Ministre des finances si le propriélaire d'un immeuble ancienne- 
Iment exploité comme garage vente et réparalion, transformé en 
vue de la location d'emplacements de voilures par engagements 
de location au mois, est assujetti à la patente et à l'impôt au titre 
des bénéfices industriels et commerciaux, sachant que l'immeuble 
h'esl pas gardé, que chaque localaire dispose d’une clé pour accéder 
j Sa voiture, et qu’enfin une clause de l'engagement de location 
txonère le propriétaire de tout recours quelconque. 





. 8947. — 5 mars 1%. — M. de Léotard se référant à la réponse 
il'e le 24 février 19%53% à sa question écrite no 4892, demande & 
M. le ministre des finances, non pas « un élat des dépôts et des 
caqucles el vérifications » auxqueies il a été procédé au moment 





de l'échange des billets prescrit par l'ordonnance du ‘0 mai 1955, 


dis Si, en presente d'un « indale nolorement onu, des enqUurIers 


et des vérifications ont bien #16 ordonnées concernant la qua 


e! les droits des détenteurs éventuels; si, dans certains mieux 
visés, « le recensement des fortunes mobilières » n'a pas donné 
lieu à des surprises molivant de sérieuses enquéltes: ou Si, les 
pouvoirs publirs ont eu dans ce domaine, Ccotnime one 1 comme 
consigne, d'afflecter ine indiférenre el une cnorance 1] ecrnetnil 
en rapport avec l'amp'eur el les dessous ue l'affaire 





6948. 1 mars 195% — M, Raymond-Laurent demande à M. le 


ministre des finances: 1° pour quel molif le décret s administration 
publique en vue de l'applicalion de Ia convention relative à la 
doub'e imposition fra -canadienne, ratifiée en décembre dernier, 
n'a pas envare paru après plus de deux mois, alors qu'il est impa- 
tiemment attendu par les intéressés: 29 s1, comme pou \ CON - 
tion similaire fra hollandaise, un délai supplémentaire au de'a 
du ?S février ne doit pas être prévu pour les mouvermme! le fonds 
justiciables de la \4 on fran-o-canadienne 





6949, — » mars :%53 M. Reille-Soult e\po-e À M. le ministre 





des finances: a) que dans le rapport au ministre, tenda à l'appro- 
baiion du décret du 22 juin 1946, il est di s Letle dépense ne 
peut être d’ailleurs que d'un ordre de grandeur lrès modique, et 
sera répartie sur huit années en allant « décr int progressive- 
Inénit : b) que i’administralion a effectué lesdits rappels en trois 
années, dont les derniers en 4919; et lui demande: 1° quels sont 
les rappels q elle enx:<aze de faire au « JUS de quatre l: hieres 
des huit années précitées, 20 comment peut s expliquer celle préct- 
pilation à appliquer 1 décret dont la dépens ia pas clé Sans 
influencer l'avancement des agents non bénéficiaires de ces dispo- 
s.lions, d auta H ] ices sur quatre au li je huit à i 


6950. o mars 1953 M. Reille-Soult demande à M, le ministre 
vouloir bie] ii faire « 





des finances de vo t l itre, l'administration 
étant en mesure de le faire (cf. paragraphe 2? de la réponse à a 
question écrite 92541: 1° les considérations qui ont molivé Finscrip- 
lion au tableau d'avancement et la nomination au troisième échelon 
de la {re clas<e de percepteur, à compier du 1° novembre 19% 
(Bulletin des services du Trésor no 1 S de 1950, pace 2) du per- 
cepteur de 1re classe, 1° échelon, du 4° mai 1919 (BR. S. T. ai S 
de 1919, page 615) et inscrit eur la liste de mérilé publiée au 
Journal afficiel du 2? avril 193$, page 2920, sous le n° 51: 29 
comptable est le seu] à réunir les conditions motivant cette rapid.i6 
dans l'avancement, 

6951, — 5 mar: 1959 M. Reille-Soult, se référant aux que-tions 
écrites nos 4287 el 4148, et aux réponses qui y ont été faites le 
29 octobre 1952, expose à M. le ministre des finances quil pre 
acte de ce que l'administration des finances fait siennes Je Pro pue 
sitions de la commission d'étude, réunie officieusement sur :’initia- 
live du directeur de la comptabilité publique — voir rappor 
appuyant le décret du 22 juin 1936 — et demande les raisons pour 


lesquelles l'administration n'a pas fait siennes les proposilions ini- 
tiales de la commission Colas des Franc de Parabère, ainsi que 
du projet de décret et d'arrêté présentés primitivement par cefle 
commission, mieux informée qre les précédentes, dont les membres 
se trouvaient au terme de travaux effectués avec foute la conecienre 
et l'objectivité désirabies, mieux informés que quiconque des pros 
blèmes posés et des décisions à prendre. 


6952. — 5 mars 1952. — M. Reïlle-Souit, se référant à la réponse fai!e 
à la queslion écrite n° 37:%9 (Journal officiel du 31 octobre 1952, 
page 1784) expose à M. le ministre des finances qu'il prend octe de 
ce que l'administration des finances a entendu accorder une nmpas 
ration de carrière aux percepteurs ayant subi un préjudice parii- 
culier du fait de l'administration et à eux seuls, se félicite de 
cette sage décision, suivie d'effet; et lui demande de lui préciser 
à quelle date, dans quelles conditions et de telle sorte qu'il soit 
profitable aux agents atteints sous quelques mois par l'âge de la 
retraite, cette même administration entend réparer, dans toutes 
ses conséquences, morales et malérielles, non point d'hypothétiques 
préjudices, mais bien «elui réel, positif, reconnu d'ailleurs par 
elle, c'est-à-dire celui causé par les rappels illégaux des services 
militaires aux sous-chefs de service nommés d'rectement percep- 
teurs de 2° classe, 1° échelon, après inscriplion sur une liste d'apti- 
lude, 








6953. — 5 mars 1953. — M, Reille-Soult expose à M. le ministre 
des finances que le rappel des services militaires a été fait d'une 
manière non bénéfique aux agents issus des emplois réservés et 
nommés percepleurs en août 4939 (stagiaires sans services mili- 
taires nommés à compter du 930 juin 1939 et emplois réservés norn« 
més par arrêté du 21 août 1939, ayant deux ou trois ans de ser 
vices militaires à rappeler, tous de 2e classe, {er échelôn de la 
même date du {ef janvier 1952). J1 lui demande: 1° si le but pours 
suivi et qui sera complètement atteint en 1951-1955 par l’adminis« 
tration est d’évincer deS$ postes de hore-classe tous les mutilés 
nommés depuis 1929, car telles sont les conséquences de i'exposé 
ci-dessus et, dans la négative, les raisons justifiant les illéga:ités pré- 
citées: les travaux des commissions et tous autres ne liant en 
rien l'administration et ne pouvant en rien, ni infirmer, ni confir- 
mer ces errements; 2° s’il à connaissance que des pourvais ont 
été déposés en conseil d'Elat contre le rappel des services m litaires 
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— 
fait une deuxième fols aux sous-che!s et contre la prise en cons dé- 
ration de faits antérieurs à l'entrée dans les cadres; 3e s'il n'estime 
pas que din nisiration, avant tout intérét à liquider cette situa- 
liun, se de it de faire hâler la solulion à intervenir: 4° au <as 
où le « eil d'Etat viendrait à trancher favorablement pour les 
jnté re <s n des pourvois individuels déposés en conseil d'Etat, 
Connie ht wiminis' ration affectera dans un poste comptable de 
} \ agent auque la décision du conseil d'Elat devra 
ñ ue - la L vente demande vise une affectation à un 
] , nptable réelle le hoy ie, satisfaction morale et 
prumeordialt pouf 1 lasse € non seulement la nomination à Ja 
her issé dan posle de 1 lasse, simple question d'ordre 
mmaltéru — allemmdu que Île avances normales seron! si pen nom- 
breus que le d'xièime à peine des réquérants pourra obtenir un 
poste 





6954. ,\ Imars 1903 M. Pierre Souqués c\po<e à M, le ministre 
des finances qu'un grand nombre de commerçants de Tours vien- 
! ! ‘ Ve 


r de leur percepteur un avis les informant que leurs 
furfails étaient augimentés dans des proportions variant entre 30 et 
0 p. 100, Il lui demande en vertu de quels textes législatifs ou 
OPA ET ire forfaits se trouvent ainsi augmentés et, au cas où 
celle d in ne relèverait que du pouvoir discrétionnaire de l'admi- 

ration. ii ne pense pas que res augmentations abusives vont 
à l'encontre de la politique que le Gouvernement prétend suivre 
el jpeuve être ainsi cousidérées comme des tlracassseries insup- 
purlab.es, iles el dangereuses, 





6956. 5 mars 1959 M. Soustelle demande à M, le ministre 
des finances: 1° s'il e-1 exact, comme le fait présurmer le texte d'un 
décent arrét di conseil d'Elat, que son administration ait allégué 
pour s'opposer à la diminution des impôts votée par le consei 
général du Rhône, que l'application de cetite décision exigerait de 
celle adiministralion un trop gros travail; 2e quelle est exactement 
la quantité d'heures de travail qui aurail été nécessaire pour appli- 
quer la décision du conseil général du Rhône : 3e si une diminution 
des impôts exige plus de travail que leur augmentation; 4° si ke 
prélexte allégué par l'administration lui parait suffisant pour annuler 
le vote d'une assemblée élue, et s'il ne lui semble pas, au contraire, 
que la volonté exprimée, après mûr examen des problèmes, par le 
conseil général du Rhône, mmérileraii plus de considération. 


6056. n mars 199 M. Villard expose à M. le ministre des 


finances cas d'une <ociélé à responsailité Himilée se composant 
de deux a<-ociés, don! n est gérant et employé de ladite société, 


qui à, pour pouvoir loger ce dernier, loué un vieux logement en 
très imaiavals état, Le gérant avait dû quitter l'appartement qu'il 
occupait en vertu de la loi du ter septembre 1948, La mise en état 
habilable du nouvel appartement nécessite de grosses réparations 
de l'ordre de 50.000 francs en viron, I! Jui dernande : 1° si la société . 
se chargeait desdites réparations aurait-elle le droit de faire figurer 
ces réparalions en dépenses dans son bilan? Un conseil fiscal 
ain lue le contrôleur des contributions semblent avoir donné 
épou-e affirmative; % le montant des loyers dudit logement 
pourra-t-il figurer également au bilan, l'occupant de cet appartement 
étant le gérant et employé de la société dont s'agit. 


utre 





INTERIEUR 


6957. », mars 1959 M, Billères expo-<e À M, le ministre de 
l'intérieur le cas suivant: un emploi d'adjoint technique est prévu 
dans le cadre des propositions de Uitularisation d'une administration 





municipale. Cet emploi est tenu, depuis plusieurs aniées, par un 
fon, tionnaire imiraciuel fre classe, parfaitement aple à toutes 
les conditions exigées pour permette le bénéfice de l'article 93 de 
la du 28 avril 1952 Suivant les objections qui lui ont été faites 
par l'administration, cet adjoint technique ne peut étre titnlarisé, 
conformément à l'article de la jioi cité ci-dessus, qui prévoit les 
titularisations dans un emploi de début seulement. Il Iui demande 
si cet emploi ne peut être considéré comme « emplai de début », 
ce! l le réponse négative, sur quels arguments il s'appuie. 

6958. 5 mars 1957 Mme Degrond c\pose à M. le ministre de 
l'intérieur qu'une employée d'une mairie de la région parisienne, 
apprenant la titularisation de deux de ses collègues au grade de 
commis, à demandé au maire d'ouvrir un concours, afin de lui per- 
mettre di ter sa chance, Le maire répondit que pour être candi- 
date il fallait être de l'extérieur, alors qu'elle était sténodactylo- 
graphe ti'ulaire, Elle demande s'il est normal que les employés 
d'un ca inférieur à celui de commis aient été titularisés sans 
examen et que, le cas échéant, la qualité de dactvlogranhe puisse 
être v blement opposée au désir de l'employée en question qui 
$ autorisation de prendre part à cet examen. 





6059. 5 mars 1953 M. de Leotard, se ré'érant à Ja réponse 
faite Le 24 février 1953 à la question écrite n° 6400, demande à M. le 
ministre de l'intérieurs 1° le< raisons pour lesquelles les trois ressor- 


tissa su lues, pris en flagrant délil au moment des émeules 
de Un:ablanca, n'ont pas élé maintenus en état d'arrestaltion et 
jug ine enquête a été ordonnée où dermmandée pour connaitre 
les tenans et aboutissants de ces ressortissants soviétiques arrêtés 
« en pleine aclivilé »; Je si des représentations ont éié failes, sur 


le plan diplomatique, à l'égard de FU. R. S. $.; 4e à qui il appar- 
tient de provoquer des poursuites judiiaires à l'encontre des per- 





sonnes arrêtées, les faits incriminés s'étant déroulés sur le territoira 
de l'empire chérifien; 5° que sont devenues les personnes ai 





‘ 1 
arrélées (sont-elles détenues sur le territoire métropolitain, où ont. 
elles lé envoyées au Maruc, libres ou en éat d'arrestalion). 

— 5 Inars 1959, — M. Léon Noël expose à M, le ministre 


de l'intérieur que la popuiation du département de l'Yonne est vire. 
nent émue par le projet tendant à établir un barrage dans la rézion 
de Seignelay. La consiruction de ce barrage aurait, notamment, pour 
ellet de noyer plusieurs milliers d'hectares parmi les plus rich 
du département, la pyrotechnie d'Héry, des moulins, des usines, «! 
en lout ou en partie, plus eurs localités, Ce projet est effective î 
préparé par la directi ni technique du port de Paris (préfecture de à 
Seine). H lui demande s'il compte sans tarder apaiser les craintes 
des intéressés, mettre fin aux Spéculations qui se produisent dé à 
el rendre à la région dont :} s'agit son activité économique norma 
en prenant par, de la facon la plus formelle, contre un projet 
qui entrainerait la ruine de plusieurs milliers à habitants. 


© —_— 


JUSTICE 


6961. — 7 mars 193 — M. Benouville demande à M. le ministre 
de la justice s'il est exact qu'en l'état actuel de la HKgislation, la 
publicité d'une cess on de fonds de commerce faite dans un journal 
imprimé hors du ressort du tribunal de commerce dont dépend |: 
fonds est frappée de nullité, même si celte publicité a été faits 
dans un journal du chef-lieu de département diffusé, en fait, dans 
l'arrondissement de ce tribunal de commerce; et dans l’affirmat ve, 
quels sont les textes législatifs qui imposent un tel point de vue. 





6962. — 5 mars 1953. — M, Le Scietlour demande à M. le ministre 
de la justice si l'articie 10 de la loi du 9 novembre 195, relative 
à la réglementatim de l'ouverture de nouveaux débits de boisson:, 
permet la translation d'un déb't de boissons, assorti d'une licerme 
de quatrième catégorie, exploité dans un immeuble eontigu à un 
édifke consacré à un culle, dans un immeuble immédiatement 
Voisin, appartenant au méme propriétaire, ayant constitué autrele s 
un immeuble unique avec celui où est exploité le débit; de tele 
sorle que cette translation a pour eflet d'éldigner le débit de l'éui- 
lice consacré au culte, d'environ qu'nze mètres. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


6963. — 5 mars 1%. — M. dâcques Fourcade expose à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme qu'aux termes de 
l'article 3 du décret ne 46-1792 du 10 août 196, portant règleme:it 
d'administration publique pour l'application l'ordonnance du 
27 octobre 19%, le permis de construire est accordé par le maire 
sur avs conforme du chef de service départemental de l'urbanisine 
et de l'habilatiôn. Dans la z2ne siluée en dehors du périmètre 
d'agglomération de la ville — zone rurale — le permis de construire 
n'est accordé que si la construction est édifiée sur un terrain d'une 
surface égale ou supérieure à 5.000 mètres carrés. I n'existe pa:, 
semble til, de texte qu prescrit une disposition de telle nature. 
Il Jui demande si une obligation réglementaire existe, valable dans 
toute la Frame, ou si une discrélion est laissée à chaque inspe- 
teur départemental de l'urbanisme pour décider à son gré dans les 
affaires de cette sorte, 





6964. — 5 mars 195% — M. Sourbet expose à M. le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme que l'article 17 de la loi du 
3 janvier 1952 stipule que les disposilions de l’article 5 de la li 
du 2 juin 1%50 modifiant le quatrième alinéa (1°) de l'artele 4 de 
la loi da % octobre 1946 sont complétées ainsi: « Toutefois, ls 
plafonds modifiés susvisés sont, dès à présent, payab'es aux sinis- 
irés âgés de plus de soixante-dix ans, de même qu'aux titulares 
de la carte des économiquement faibles », Cependant, en 1%}, 
seuls les sinistrés âgés de plus de soixante-dix ans, qui avaient 
perdu au moins 50 p. 109 de leur mobilier dans leur résidence pr n- 
cipale, ont pu étre indemnisés sur la base de 200.000 franes. Or, !1 
loi ne fait pas de distinction entre les résidences principales et 
seconda'res et ne fait pas état du pourcentage du sinistre, classant 
simplement en priorité les sinistrés âgés de plis de soixante-dix an. 
H lui demande s'il envisage d'indemniser en 1963 les autres caté- 
gories de sinistrés âgés de plus de soixante-dix ans; en premièr lie, 
ceux qui ont perdu moins de 50 p. 100 dans leurs résidences primi- 
pales sur la base de 20.009 franes: en second lieu, ceux qui ont 
verdu plus de 50 p. 100 dans leurs résidences principales sur ja 
Less de 50.000 francs; en troisième lieu, ceux qui ont perdu mo ns 
de "0 p. 100 dans leurs résidences principales sur la base de 500.0) 
francs; enfin, les vieillards âgés de plus de soixante-dix ans dont 
les résidences secondaires ont été pillées. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


6965 — 5 mars 195% — M, Arbellier expose à M. le ministre de 
la santé publique et de la population qu'une commission de démo- 
graphie médicale à été créée par l'arrêté ministériel du 20 décern- 
re 1947. Cette commisshn, appelée à Jouer un rôle important, alors 
qu'une foule de problèmes se posent quant à l'exercice et à l'efii- 
cacité de la médecine en France el dans l'Union française, est reslre 
totalement inactive, Une commission pour la. réforme des étude: 
médicales doit commencer ses travaux le 4 mars prochain. H lui 
demande s'il n'apparaît pas raisonnable de faire sortir de sa léthargie 
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la commission de démographie médicale dont les rapports peuvent 
avoir une incidence heureuse sur les travaux de la commission de 
reforme des études médicales, et si une convocation de la commis- 
sion de démographie médicale est prévue prochainement, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


6966. — 5 mars 1953. — M. Bricout atiire l'attention de M, le 
ministre du travail et de la Sécurité sociale :ur le: 1lermes de 
larüicle 3% bis de l'ordonnance n° 435-235 du 4 octobre 193, ajouté 
par la loi n° 51-K69 du 1# septembre 1951, lequel stipule que les 
majorations de retard peuvent ètre réduiles en cas de bonne foi ou 
de force majeure, par décision du conseil d'administration de l'orga- 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





ACRICULTURE 
6606. — M. Raffarin sisnxle à M. le ministre de l'agriculture !a 


Siluation des journaiuæers agrikones au regard des iles 
üsricColes, el lui desnande dans quelles mndilions doit s'effectuer 
le verseiment des colisations galronales et 


issurances y 


ouvrières lorsque les 
nine de sécurité sociale intéressée, rendue sur proposition de sa journaliers sont occupés par divers employeurs résidant sur plu- 
counmission de recours gracieux, Cependant cerliains services de sieurs dépariciments. (Question du 6 février 12% 
surité sociale ou d'allocalions familiales se montrent souvent Réponse, — Chaque employeur doit effectuer les versements de 
rebelles à des remises substantielles de majoration de relard, voire cotisations dont il est responsable à la caisse mutuelle d'assurances 
méme à l'octroi de délais, alors que dans d'autres départements, ces sociales agricoles du département dans lequel est située l'exploita- 
ucmes services se monirent plus conciliants, 11 lui demande quelles tion où il utilise les services du salarié. Les cotisations we nées pour 
mesures il compte prepdre,dans un avenir très prochain, pour que l'assuré étant réporiées sur un <ompte individuel unique, l'inté- 
le personnes en Sociélé qui @nt d'une façon générale fait preuve de ressé peut oblenir, le cas échéant, le remboursement des cotisa- 
mnne volonté ne subssent plus la pénalisation d'offite des majo- Lions ouvrières qui lui auraient élé retenues en excédent du enaxi- 
rations de retard, et au surplus lorsqu'elles ont demandé des délais, | mum exigible. Les prestalions sont <ervies par la caisse mutuelle 
pour que ceux-ci puissent leur être accordés pour le payement de ' 


J'arrt . 





6967. — 7 mars 1933. — M, Catroux demande à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale si un cominerçcant el artisan, mais 
dont l'activité principale est commerciale, peut opler à son gré 
cnirèe une caisse de prévoyance artisanale et une caisse de pré- 
vosance des professions coumnerciales; et si l'une de ces caisses à 
l: droit de pratiquer des saisies-arrêts pour obtenir payement des 
«olisations de l'intéressé, sans attendre son option. 





d'assurances sociales agricoles du déparlement dans lequel se trouve 
le lieu de travail Conslaté par la caisse centrale de secours mmutuels 
agricoles, l'assuré déposant ses deinandes à l’une quelconque des 
Caisses qui reçoivent des cousations pour son comple, Les jintlé- 
ressés l'utilisent praliquement pas Les cartes de travailleur ocra- 
sionnel prévues à litre dérogaloire par instructions du 24 décembre 
1919 en vue de faciliter la centralisation des colisalions et de réduire 
par suile les délais d'atiribution des prestations. 





6754, — M. Dassonville c\pose 1 M. le ministre de l'agriculture 
le cas d'un fermier du Pas-de-Calais à qui son propriéla 


ire réclame, 

6968. — 5 mars 105%. — M, Fouyet demande à M. le ministre du sous peine de saisie, une redevance annuelle dont k taux est 

me À , pe TA D L Supérieur à celle fixée par arrêté préfectoral et dont le montant a 
travail et de la sécurité Sociale :i un retraité litulaire, à la fois j J Û 
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- se. : A 
d'une pension militaire proportionnelle et d'une pension acquise au CN CALMS sur Une since supérieure à la suriace réelle. 1 fui {! 
titre de la sécurité sociale après quinze annuités de versement, demande : e si un propriélaire peut exiger un ta IX de redevance #1 
peut prétendre au remboursement des sommes précomplées sur les supérieur au laux maximum, fixé par arrété préfectoral; b) si un À} 
arrerages de sa pension ililaire. propriélaire peul majorer nominalement et uniiatéralement la sur: 1 
face réelle atin d'obtenir une redevance plus élevée. (Qmeéstion du pi 
19 Jévrier 1953.) 
L 
6969. — 5 mars 195%. — M, Gazier demande à M. le ministre du Réponse. — Les maxima de valeur Jocative figurant dans les Le 
travail et de la sécurité sociale les motifs pour lesquels aucun des arrêtés préfectoraux n'ont qu'une valeur indicative et peuvent 1 
commis de l'administration centrale, qui pouvaient se prévaloir des donc être dépassés. Cependant, en application du dernier alinéa de A | 
dispositions de l'opdonnance no 45-1283 du 15 juin 1%5, et notam- l'article #2 de l'ordonnance du 17 octobre 1955 modifiée notamiment ve 
ment de son article 11, paragraphe 2, du titre FH, n’a été l'objet d'une par les lois des 13 avril 1936 et 1 décembre 1943, le preneur on “. 
| nination au choix dans un emploi des services extérieurs du le bailleur qui, lors de la con lusion du bail, à acceplé un prix .) 
À ravail et de la main-d'œuvre, alors que certains de leurs collègues, supérieur ou inférieur d'un dixième à la valeur localive normale + 
mt la Carrière n'avait pas été affectée par les événements de du bien loué, peut, dans les six mois de l'entrée en jouissanre, De 
cuerre, étaient promus secrélaires rédacteurs on contrôleurs adjoints, saisir le tribunal @arilaire qui fixera pour les années fulures 1e 
voire Imême contrôleurs des services extérieurs du travail et de la prix normal et raisonnable du fermage….. ». Le bailleur d'un fonds Le 
à luain-d'œuvre. de terre doit délivrer la contenance indiquée au bail. En cas de -) 
, déticit ou d'excédent de conlenance il convient d'appliquer Îles 
. régles de la vente (art. 1617 et 1623 du code civil). Ainsi, lorsque os 
J 6970, — 5 mars 193%%, — M. Guislain demande à M. le ministre du le bail est fait moyennant un prix fixe et une contenance déter- + 
: travail et de la sécurité sociale si un emplové salarié à temps parliel minée, il y a lieu à modification du lover si la différence en fy 
> bénéficie du privilège des salariés à temps complet en malière de ou en moins excède un vingtième” Si, au contraire, le bail est L*! 
concordat, TMlquidation judiciaire ou faillite de l'un de ses fait moyennant un prix global, sans indication de contenance, il #! 
tliployeurs, n'y à pas lieu à modification du prix. Les actions en diminution se! 
ou en augmentation du prix peuvent, comme en matière de vente, PPT 
J être exercées pendant un an, à partir du bail ou de l'arpenlage Age 
; TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME slipulé au bail. Passé ç<2 délai, ces actions sont prescrites (art. 162% il 
l du code civi L 
L 6971. — 5 mars 1953. — M. Jacques Fourcade expose à M. Île 
; a des mer gr publics, des SUN NE 0 pur que 
a loi du 7 mai 19%6 portant instilution de l'ordre des géomètres ii he. ï ani e 
$ experts a fixé, dans tes” articies 1er el 2 ci-après, les attributions ée a ve pe à Voénautt nr 2e à \ + sen me gt 
À ces hommes de l'art. « Art. 47, — Est géomètre expert, le techni- nd conte De chou ini ons te lie 26 Déochteires ct 
1 tien qui, en son propre nom et sous sa responsabilité personnelle, CA pe 2 » ph Là ad "+ es 5 J - & li re des d x d \ar- 
- exerce la profession libérale comportant les activités suivantes: es résuitals des expérience ne CORNE, ©) SES CPS CR 
\ lo à titre habituel et principal, lève et dresse à toutes les échelles lements qui, sur l'année 1%2, ont él les plus inf ge + s- 
t les documents topographiques ou plans des biens fonciers, procède ES des a her Ve ut Eden - 
it à toutes opérations fechniques ou éludes s’y rapportant ou en décou- temenls louchés moyennemk nt, dé dix dk parle me nts non 2 ‘ein + 
: lant; 2e à titre spécial, fixe les limites dés biens fonciers, procède ci) quels sont les résu:tals du vaccin Thoinas. (Question du 30 /écrier 
- à loutes opérations techniques ou études sur l'évaluation, le par- 1953.) 
1, li5e, la mutation ou la geslion de ces biens. Art. 2. — Les géomètres Réponse. — a) Les deux produits suivants font actuellement 
« experts diplômés par le Gouvernement ont seuls qualité pour eflec- l'objet d'essais commencés environ depuis trois mmo:s: {fo BOX, fahbri- 
t luer les opérations prévues au paragraphe 2° de l'article 1, lorsque en ,. ar les laboratoires Levour h 13 rue Lemercier, Paris (47°) ; 
A ‘es opérations ont pour but l’étblissement de procès-verbaux, plans L “ai la ave e dés minatior rovisaire] mporté par 4e société 
$ bornage et autres plans destinés à être annexés à des actes He DS de ee de à» dd de 
) Mhentiques, judiciaires ou administratifs pour constats, états de l'Hôoilal à Sais | 2e r Leur Lace. 3, le Por Le ., _ ei 
t eux où division des biens fonciers ». Dans plusieurs départements, RS RS ns cd pre t 
de< nréfets ont adressé des instructions aux maires leur demandant, sces. -s res pi a s À und nt von ÉRh ue ces essais ne perrmeiten 
ch particulier, de veiller à ce ue l'établissement des plans d> pas de conclure définilivement ; 
luation des terrains et de tous documents topographiques destinés b) Dix départements les plus infectés {ayant eu le pourcentage 
tre joints à l'appui des demandes de détachements de parcelles, le plus élevé de communes gtleintes 
‘e Dermis de construire ou des projets de lolissement soit réservés Cantal, 268 communes sur 268 ......,............ ... 109  p. 100, 
e les géomètres experts membres du conseil de l'ordre ou inscrits Mavenne, 276 COMMUNES SUP 226 seccucecececeeuce. + Eur 
- | tableau dudit ordre au titre des mesures tran’itoires prévues aux Orne, 512 communes sur 512... As ué .… 998 — 
rs icies = et 27 de Ja oi. IL lui demande si l'interprétation ainsi Sarthe, 23 communes sur 26... 09,74 — 
cermme des : “les : Î 7 ie Scr 4 S - LA + : 
rs nble interdire à 47h À à + À ie ps er 2 Manche, 6iS communes sur GS. 99,69 — 
ë \Woir recours ù un architecte, même diplômé du Gouvernement D RS ee 75 + + tr 
- W dresser par exemp'e, un projet de morcellement de terrain ou ec pe Pannes RE ne 
lotissement PE, pros : 4 Calvados, 750 communes sur 761......... fcosenscevees : OS fi 
il . Vendée, 300 communes sur 906......,...s.s.sscurses O8O03 — 
s —& © © Cher, 284 commune; Sur 290. ....cscevorocvonooosves 97,98 =® 
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ï , 
tages de communes atle nles les glus voisins de 47,91 p. 100, chiffre cation nationale que, malgré un n.. + à a dé qe Fi Le Le 
invuyen du pourcentage le plus élevé et le pius bas l'éducation nationale et des vœux réiléré au ne ". iSeign 
J - TE 25 p. 100 ment du second degré, les horaires d'enseignement € u français te 
Maule-<av RE nmunes s LHCPCEEEEEEEEEEEEEEE y I , qu'ils existaient en 1939 dans les classes du premier cycle n'ont pas 
RENAN, OS CRD DRE ra snenerentenes 70 encore été rétablis, JL Jui demande s'il est au courant de la déci-io: 
Sal 21.) SNS + - : Ads dde ou ne — des professeurs de lettres et de grammaire, qui ont décidé le prin:i; 
ner À TR HT séébaRttRetS Le d'une grève au cas où des mesures tendant au rétablissement di 
RS, © CO ÉEEEC" pi l'horaire normal du français n'auraient pas été prises en vue di 
Morbihan, 136 commun + bandits ne  — deuxième semestre de l'année scolaire, et quelles mesures il comp 
Poine-el-Narne, 253 COMMUNES SU Mrsssscoseeneee D prendre pour éviter que les membres de l'enseignement soient 
Se, 22 — con Pi etpénh ca — | des RE De obligés d'avoir recours à un moyen aussi fâcheux pour marque 
A A | rT Vnassenquees es np # n' = leur désir de faire aboutir une revendication dont le bien-fondé 
ARS, Fe COUR : ja pla ba mas ru lit Sd ns — h'est contesté par personne. ‘Question du 6 février 1955.) 
nds ones Réponse. — 1° Les horaires actuellement en vigueur sont Jes 
ce) M professeur T n 1 pas [a onnaître jusqu'à présent horaires réglementaires du premier cycle prévus par l'arrêté du 
les pu sation de son va ù lans là iutie Comre 27 juin 1%%9 modifié: 2° le conseil supérieur de l'éducation nat 
Ja fé Ce vaccin n'est pas produit indusirieilement à nalé et le conseil de l'enseignement du second degré sont des 
d'heure actueih organismes consultatifs: le ministre tient le plus grand compte de 
leurs vœux, dans la limite, toutefois, de ses possibilités budgétaires 
3e la création d'une heure de français dans les classes du premier 
DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES cycle entrainerait une dépense de 170 millions. Ce:te dépense 1:'a 
pu être inscrite dans le budget de 1933 pour l'année scolaire 1%2- 
6483. M. Deliaune pose à M, le ministre de la défense natio- 122%. Elle tendrait rapidement, en raison de l'augmentation ‘es 
nale et des forces armées qu'en vertu de l'instruction minisiérieile effectifs, vers 200 millions; 4° l'administration du second degré por: 
ne LONSS PNR, les sousoffiviers de carrière en activité et retrailés le plus grand intérêt à l'enseignement du français. C'est la raison 
mi éie aul \ server pour o‘cuper cerlains emplois dans les pour laquelle elle a demandé à tous les professeurs de toules les 
corps de troupe jusqu'a l'âge de cinquante ans. Ces sous-officiers spécialités d'apporter leur contribution à cet enseignement. Cet appel 
oc cup les emplois dans lesquels is seraient, certes, maintenus a fait l'objet de la circulaire dn 21 mai 1952, conforme à la promesse 
en cas de mobiisation, I Ini demande pour quelles raisons ils sont formulée aux représentants de la Société fran‘o-ancienne; 5° au 
#streinis à parlicipez aux exercices, manæuvres el services généraux surplus, il a été envisagé de créer un enseignement de la moral: 
des corps dans les mêmes conditions que les sous-officiers n'ayant à partir de grands textes francais, et de le confler à des professeur: 
pas all \ limite d'ige de ‘eur grade. (Question du 90 janvier de lettres. Ce projet sera soumis au conseil de l'enseignement du 
1% second degré lors de sa prochaine réunion, prévue pour le 3 mar: 
lépon se HW n'e 1e possible d'affirmer que les sous-officlers Les crédits très réduits qui ont élé prévus au budget de 193 per- 
Ù \ rvir au delà de la limile d'âge de leur grade seraient meltent d envisager une amorce de celle création qui serait pour 
an r place en cas de mobilitation: il est donc néressaire suivie dans l'avenir. Ainsi seraient conriliées, dans les conditions 
qu'ils entreliennent :e formalion professionnelle en participant difficiles de l'heure acluelle, deux préoccupations essentielles de 
aux exerei et aux imanœuvres, Par ailleurs, le souci de répartir l'administration. 
équilablement les charges du service général comme la nécessité de 
\aDOcer « flectifs suffi: \t< * lea aa … a aleme ee É 
Dotent à 6 Que les coetotltiie ntitesse Cu SES DR 7 6619. — M. Maurice Violette derninde à M. le ministre de l'édu- 
+ ER PE cation nationale <il n'y à pa: lieu de retirer la circulaire de 
M. Monod, de 1918, qui ne permet aux proviseurs d'accorder de: 
6656. Mile Marzin - 11: à M. le ministre de la défense natio- locaux qu'à l'association communiste de M. Monod, de telle sorte 


nale et des forces armées || 1 | 


parail indispensable de doter l'hôpital 


Pa: 


des Révcollets, à de locaux moins vétustes et 
Siscepithie le r dre beauous micux aux névessilés des ser- 
Vies d'un é'abissement hospilalt®r, et Ini demande quelles sont 
: ile \ cel égard. (Question du 17 février 1953 
Reponse L'état des Jlœaux de l'hôpital militaire Vuillemin n'a 
Vas échappé à l'aflention du minis're de la defense nationale et des 
forces arimées qui à aff \ l'entretiCn des bâliments de cet hôpital 
des crédits importants (45.597.000 francs au total pour les exercices 
1, At, 19521, eu égard aux moyens financiers dont il dispose pour 
ensembhie des élablisseme du service de sanié militaire. Indé- 
jebdlamment de ces dotitions, qui ent permis notamment d'effectuer 
lravaux conservatoires nécessaires ‘réfection des toitures, du 
chauffag entral, des istallatfmns sanilaires, des cirenits électri- 
qu in monta innuel de 10.000 francs de crédits pour tra- 
Vaux fs à pu être uliiisé pour l'amé:ioration des 1ieux, Ces 
elle trsoivis en 195% et au cours des exercices à venir 
dans le, cadre des dispon:blités baîgétires. 
EDUCATION NATIONALE 
6409. M. Maurice Béné dernainle à M. le ministre de l'éducation 
nat'onale les raisons pour jesquelles les trailements des professeurs 
dus éco lnr:nales ü Sonl pas payes par les budgeis de ces 
cltah cinents, 3.0rs que les écoes normales sont des Clablissements 
jub mime les ]yre écoles nalionalcs professionnelles, etc. 
Quest au 24 panrier 10,1 
He jus Dans chaque département, je préfet est ordonnateur 
secundaire des dépenses afférentes à l'enseignement du premier 
degré. 1 a done seul qualité pour procéder au mmandatement des 
Î n des U fe ss s vues ecoles norIna es 
6412, Mile Marzin demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale unple premire loules mesures pour que les inslitu- 
teurs eff int les remnlacements perçoivent, au plus tard le 5 du 
Hs qu | celui p lequel 115 ont assuré un service, la rému- 
néra variable parce en application de la loi du 8 mai 1951 sure 
la | nbre de jours de remplacement. Cette partie variable 
est | ijours la plus importante du traitement des inté- 
‘ ‘ relards dans son payement metlient, trop souvent, dans 
ei naitres sai ressources, (Question du 24 jan- 
tu | 
Re) Le nombre de journées de supp'éances effectuées pa” 
1 plaçant, pour un mois donné, ne peul être connu 
d teurs qu'au début du mois suivant. Les étais de 
ces mailres sont alors clablis et Tranemis 
! préfectoraux pour mandatement, ce qui nécessite un 
CHE I a été recommandé aux inspecteurs d'ara- 
de | i mesures uliles pour rédtiie ce délai au 
ily 2e I 














qu'à Nice, l'inspecteur d'académie refuse de mainienir à l'associalion 
des « Erlaireurs neutres », le local que cette associalion occupe, 
pour l'atiribuer à M. Monod. (Question du 6 février 1955.) 


Réponse. — NN n'a pas été envoyé de circulaire se rapportant an 
scoulisme en 19%48. Le texte visé est sans doute celui du 14 décembre 
19%. 11 tend à faciliter le développement du scoutisme et à conso- 
lider les relations qui existent entre l'enseignement public et les 
assucialions scoultes agréées, groupées dans la fédéralion du scou- 
tisme français. Toutes ces associations ont droit à un panneau d'aff- 
thage dans les établissements du second degré. Des locaux peuvent 
être mis à la disposition des associations non confessionnelles, 
éclaireurs de France et fédération française des éclaireuses, I ne 
peut étre question de donner la même autorisation aux éclaireurs 
neutres de France, qui ne sont ni agréés, ni admis dans la fédération 
du scoutisme français. Par ailleurs, il semble que l'honorable parle- 
mentaire soit mal informé sur le caractère réel des éclaireurs de 
France dont le président est M. Monod. A Ja suite d'arcusations 
portées contre eux, les éclaireurs de France ont fait appel au ju.« 
ment d'une commission, constituée par les présidents et les secrt- 
taires généraux des autres aesociations du scoutisme français. Ce jur 
d'honneur à émis à l'unanimité l'avis que les faits à sa connaissance 
ne justifient pas les accusations portées. contre l'association de: 
éclaireurs de France et son président. Le détail des conclusions, trop 
long pour être reproduit ici, pourra être communiqué par lettre à 
l'honorable parlementaire, s'il le désire. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


5988. — M. Gernez expose à M. le ministrs de la reconstruction 
et de l'urbanisme que l'artic'e 72 de la loi du 23 octobæe 1946 sur 
les dommages de guerre prévoit des sanctions pénales contre toute 
personne qui a imputé faussement un dommage à un acte de guerre, 
produit ou fait établir des juslifications inexactes. En outre, l'ar 
ticle 49 du décret n° 46-2062 du 31 décembre 1946, v sant les cas 
prévus à l'encontre des hommes de l’art par l’article 71 de la loi 
précitée, autorise le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
à prononcer après l'avis conforme de la commission prévue à 
l'article ? dudit décret, soit le retrait temporaire ou définitif d'agré- 
ment, soit l'interdiction temporaire ou définilive de participer à la 
reconstruction des biens délruils où à l'établissement des dossiers 
J1 lui demande si, dans ces conditions, un homme de l'art ayant 
établi lui-même son propre dossier et profité de la circonstance pour 
imputer faussement son dommage à un acte de guerre, peut, lorsque 
la fraude a été reconnue par l'administration, encourir les doubles 
sanctions prévues et ce, quel que soit le montant des sommes 
indüment réclamées; et à qui revient, à l'échelon départemental, 
l'iniliative de la procédure de sanctions. (Question du 13 décembre 
1952.) 

Réponse. — Lé fait, pour un homme de l'art, d'imputer faussement 
un dommage à un a-le de guerre, dans son propre dossier, est 
susceptible d'entrainer à son encontre, d'une part, des sanctions 
pénales, en application de l'article 72 de la loi du 28 octobre 4916 
äur les dougmages de guerre, d'autre part, des sanctions adminiss 
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tralives, après comparution devant une commission, en apilication 
uü+ l'article 71 de la loi précilée. Ces dernières poursuites sont 
cuyayées à l'échelon national qui est saisi par l'intermédiaire du 
duiciué départemental. 





6056. — M. Christiaens expose à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme € cas suivant: un résidant étranger belge, domi- 
«lie en France, est propriétair: d'un immeuble entièrement sinis- 
1ré par fuils de guerre, pour lequel il a déposé, dans les délais, un 
dossier régulier à la délégation départementale du M. R. U. dont il 
uépend. H obtient le permis de reconstruire de cet organisme et 
commence les travaux de reconstruction. 11 présente les premières 
doclures au M. KR, U. où l'on s'aperçoit de l'erreur commise, d'avoir 
“ulorisé la reconstruction de l'immeuble, le propriétaire étant étran- 
ver el ne pouvant prétendre à hénéficier de la législation sur les 
dommages de gnerre, aucune convention de réciprocité n'existant 
avec Je pays dont ji: est originaire. Poursuivi par les entrepreneurs 
en payement des faclures de travaux exécutés, et dans l'impossi- 
dilité matérielle de les payer, il suit les conseils qui lui sont donnés 
à la délégation départementale du M. R. U, et vend son immeuble 
sinistré et les dommages de guerre y allachés à des Français, habi- 
iant la France, en observant les prescriptions de la Joi du > octobre 
4916. Celle vente étant régularisée, les nouveaux propritiaires pré- 
sentent les factures de travaux exéculés sur la foi du permis de 
reconstruction accordé au résidant étranger, pour s'entendre rétor- 
quer par le M. R. U. que ces travaux ne peuvent s'imputer sur lea 
dommages de guerre parce qu'ils ont été effectués par une personne 
n'ayant pas droit aux dommages de guerre. Il lui demande si cette 
décision est conforme à l'équité et aux instructions données aux 
délégations départementales. (Question du 23 décembre 1952.) 

Réponse. — L'exposé de la question fait apparaître qu'il s'agit 
manifestement d'un cas très particulier, dont la solution ne peut 
étre recherchée que sur connaissance exacte de toutes les circons- 
tanees de l'affaire. 11 est, en conséquence, indispensable que l'hono- 
rable parlementaire signale par lettre au ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme le cas précis dont il s’agit, qui fera l'objet 
d'un examen spécial d'après le dossier :ui-même. 





6104, — M. Jacques Vendroux expose à M, le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme le cas d'un commerçant dont l'activité a 
gris naissance le {er juillet 1951, qui fut sinistré le 25 septembre 19:14 
et dont le règlement des dommages est subordonné par la délégation 
départementale, à la production du chiffre d’affaires pour les années 
4936, 1937 et 1949. ]l lui demande ce qu'il pense de cettè exigence 
incompalible avec l'obligation du secret à laquelle sont tenus les 
iispecteurs des contributions et dont l'intérêt est, au surplus, d'autant 
moins évident que le sinistré n'était pas tilulaire du fonds de com- 
tuerce au cours de Ja période d'avant-guerre considérée. {Question 
du 5% décembre 1952.) 


Réponse. — Conformément aux dispositions de l’article 25 de la 
di du 23 octobre 1946, l'indemnité de reconstitution des stocks 
#inistrés €st limitée, en règle générale, aux quantités nécessaires 
au foncticnnement pendant trois mois de l'entreprise. Cette limite 
Kgale est déterminée, dans le cas des commerçants, d'après Je 
whiffre d'affaires réalisées au cours de l’année ou des années pendant 
fesqueiles le fonctionnement de l'entreprise a normalement corres- 
pondu aux possibilités de son activité, Dans le cas particulier d'un 
commerçant dont l'activité a pris naissance le {+ juillet 1951, il y a 
lieu de prendre en considération le chiffre d'affaires de la période 
précédant le sinistre pour délerminer la valeur des slocks néces- 
saires au fonctionnement pendant trois mois, 





6150. — M. Bouxom rappelle à M, le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme qu'en vertu des dispositions de l’article 17 de la 
doi ne 52-5 du 3 janvier 1952, les sinistrés immobiliers, âgés de plus 
de 70 ans, et les titulaites de la carte d'économiquement faibles 
peau bénéficier, dès à présent, des dispositions de l'article 5 de 
a loi du 2 juin 19%%, portant à 500.000 francs le plafond de règle- 
ment des indemnités mobilières, même si les intéressés sont sinis- 
irés au-dessous de 50 p, 100. 11 lui demande pour quelles raisons ces 
uisposilions ne sont pas encore mises en application pratique et 
dans quel délai il a l'intention de donner les instructions néces- 
saires pour que celle applicalion ait lieu effectivement. (Question 
du 6 janvier 1953.) 

Réponse. — Dans le cadre de l'ordre de priorité adopté pour 
l'exercice 1932 et comple tenu des crédils affectés au chapitre 
mobilier, les dispositions de la loi n° 52-5 du 3 janvier 1952, prévoyant 
des versements dans la limite du plafond de 300.000 francs affecté 
du prorata de sinistre aux personnes âgées de plus de 70 ans ou 
tilulaires de ;a carie d’économiquement faible n'ont pu étre appli- 
quées jinmédiatement J'une façon générale. Néanmoins, des per- 
sonnes âgées de 70 ans au moins, se trouvant dans une situation 
particulièrement critique, ont pu bénéficier de versements complé- 
inentlaires, dans le cadre de l'article 17 de la loi précitée après avis 
favorable de la commission départementale de la reconstruction, Si 
ces règlements sont intervenus, en général, lorsqu'il s'agissait de 
dossiers concernant des résidences principales sinistrées à 50 p. 100 
äuù moins, il a été possible, dans certains Cas particuliers, de financer 
des dossiers dont le pourcentage de sinistre était inférieur à ce 
chiffre, Comple tenu des crédits affectés à l'indemnisation des biens 
Meubles d'usage courant où famiiial au titre de l'exercice 1953, les 
services du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme s'et- 
icwceront de procéder à une appiicalion aussi complète que pos- 
éhje des dispositigns de la loi du 3 janvier 1952, 

Lumens > =.2 





6214, —- M. Gautier exnoce à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme que de très nombreux sinisirés, âgés de soj\ante- 


dix et mème quatre-vingls ans, prolestent contre la demande de 
justificalions de remploi de très modiques sommes qu'ils ont pu 
percevoir ou de celles qu'ils eont avpelés à recevoir prochaine 


Lette demande de justifi‘alions est contraire aux déclarations faites 
par les services de la reconsiru 
Cinq ans ces jastificol 
ces sinistrés âgés, qui 


n indiquant qu'à partir de soixant 
lions ne seraient plus demandées, En outre, 
devaient bénéflier d'une priorité supplémen 


tire, n'ont rien perçu el des crédilseserajent, parait-il, restés inemm 
pluyés à la délégation de Melun, H lui demande quelles dispositions 
ll compile prendre po perimellre aux sinistrés âgés de percevoir ce 


qui leur ect dû sans restriciüion. (Question du 13 janvier 1953.) 


Répense. — En application des di-positions des articles 13 et 11 de 
la loi du 2 ociobre 1916, l'indemnité de reconstilution ne peut être 
versée qu'au Sinistré qui reconstitue effectivement son bien. En 


outre, en malière anobilière, l'indemnité fait l'objet de deux verse 
ments, :e second né pouvant intervenir que sur justification d'emploi 
des sommes précédemment allouées, Toutefois, par meésure de bien 
veillance, il a élé prescrit aux déléguée départesmentaux de montrer 
la plus grande coinpréhension à l'ésard des personnes â2ées en ce 
qui concerne la ju<tification d'emploi des indemnités; pour le regle- 
sent du solde des acomptes a’cordés, il n'est réclamé aux inté- 
ressés qu'une déclaration de réinstallation du foyer, Lorsque Ja 
preuve de la réinstallation ne peut pratiquement être réalisée (vieil 
lords hospitahsés ou recueillis par un membre de leur famille, 
économiquement faibles), le règlement du solde des indeennités est 
effectué sans exizer les jutificstions d'emploi des éommes précé 
demment versées, Dans ces conditions, l'honorable parlementaire 
pourrait indiquer aux services du ministère de la reconstruction et 
de l'urbanisme les cas particuliers dont il aurait connaissance dans 
lesquels ces directives n'auraient pas été observées par les ser- 
vices départementaux, li est précisé, enfin, que les crédits alloués 
en nälière de biens enenbles d'usage courant ou familial à Ja 
délégation interdépartementa'e de Seine-et-Marne, pour l'exercice 1952, 
ont été utilisés en totalité, Dans le cadre de l'ordre de priorité 
edoplé pour l'exercice 1952 et comgle tenu des crédits affectés au 
chapitre mobilier, les di-positions de la loi ne 52-5 du 3 janvier 1%2 
prévoyant des versements dans la limile du plafond de 50.000 francs 
affecté du prorata de sinistre aux personnes âgées de plus de soixante- 
dix ans ou titulaires de la carte d'économiquement faible n'ont pu 
être appliquées immédiatement d'une facon générale, Néanmoins, 
des personnes âgées de soixante-dix ans au moins, se trouvant 
dans une situalion particulièrement critique, ont pu bénéficier de 
versements compiémentaires, dans le cadre de l'article 17 de la loi 
précilée, après avis favorable de la commission départementale de 
la reconstruction. Compte tenu des crédits affectés à l'indemnisation 
des hiens meubles d'usage courant on familial au titre de l'exer- 
cice 1953, les services du ministère de la reconstruction et de l'urba- 
nisme s'efforceront de procéder à une application aussi générale que 
possible des dispositions de la loi du 3 janvier 1952. 





6319. — M. Gernez demande à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme quelles sont les conditions el preuves acluelle- 
ment exigées par ces services, en matière de dommage mobiier, 
pour la reconstruction d'un fayver séparé, lorsque le sinisiré ne 
prouve, ni le payement d'un loyer, ni celui d'une cote mobilière 
(cas d'un ascendant vivant sous le même toit que ses enfants dans 
une chambre, meubhlée entièrement avec son mobilier personnel 
non assuré). (Question du 20 janvier 1953.) 


Réponse — La notion d'unité ou de pluralité de foyer se fonde sur 
des circonstances 4e fuit appréciées à la dale du sinistre (existence 
d'une ou de plusieurs cuisines distincies, repas pris en commun 
ou séparément, ete.). Dans le cas visé par l'honorable parlementaire, 
si l'ascendant ne disposait pas d'une cuisine distincte et prenait 
ses repas avec ses enfanis, un seul dossier doit être déposé bien 
que l'intéressé soit propriélaire du mobilier qui garnissait sa 
chambre. Le dossier est constitué au nom du chef du foyer qui est 
le titulaire de la cote mobilière ou du contrat de location et l'in- 
demnité. calculée en tenant compie de l’ensemble des biens sinis- 
trés, esl versée à un mandataire commun désigné par toutes les 
personnes majeures vivant au foyer, Cependant, Îles règlements 
eflectués, actuellement, ne peuvent dépasser le plafond des paye- 
ments fixé par l’article 5 Je la loi du 2 juin 1950 et qui est fonc- 
tion de la composition du foyer à la date du sinistre. L'indemnité 
de reconatitution mobilière ainsi versée doit être affectée à l'achat 
de Liens meubles d'usage courant ou familial, mais rien ne s’oppose 
à ce que le mobilier réconstilné soit réparti entre plusieurs foyers 
dans le cas où les intéressés enlteriraient ne plus vivre en commun. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


5992. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale comment un jeune travailleur peut se voir 
refuser le secours de longue maladie pour le motif ee était pas 
jimmatriculé depuis une année au moins avant le début de la mala- 
die, lorsque la maladie chronique dont il s’agit l'a affeclé depuis sa 
première enfance. (Question du 18 décembre 1952.) 


Réponse, — Conformément aux dispositions de l'article 80 de l'or- 
donnance du 19 octobre 1955, pour avoir droit aux prestations de 
l'assurance de la longue maladie, l'assuré doit avoir été immatri- 
culé depuis un an au pp jour du trimestre civil au cours duquel 
est survenue la maladie et avoir occupé un emploi sa:arié pendant 
21ù heures au moins au cours de cette année, dont 6 heures au cours 
du dernier lrimeslre civil, J]1 résulte de l'application de ces dispos 
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t que ; estalio de r rance de la longue maladie ne 
peuvent être rdées pour une afflechon survenue avant l'imimatr:i- 
Culation de l'intéressé, Celle solution est d'ailleurs ronlorme an prin- 
cipe général app ble en matière de sécurilé sociale. En ellel, les 
droils de l'in casé Élant exomm nés à ia dale de la survenance du 

que, c'est h-dire de a première consialation médicaie de la mala- 
die, les prestalions ne peuvent étre attribuées lorsque celle pre- 


hibére mstatation est survenue à une date telle que l'intéressé ne 
pouvait rempir les conjitions de durée de travail salarié et, éven- 
tuellement, les conditions d'ummaitriculation requises par les textes 
en vigueur. Toutek l'intéressé pourrait éventuellement bénéficier 
des prestations s'il s'était produ@ un fait médical nouveau permet- 
lunt de considérer qu'it s'agit, en fait, d'une maladie différente de 
“el dont il s'est trouvé alleint dans son enfance, sous réserve 
qu'à la date de ce fait médical, 1 remplisse les conditions d'ouver- 
t 


ue du dretl, Au cas où il serait effectivement intervenu um fait 
td le «el'e nalure, les pre<lations de l'assurance longue mala- 
dre ourraiwut éventuellement êlre accordées si l'assuré justifiait 


d'une anpée d'inumatriculation au wremier jour du trimestre civil 
1 Cours duquel est survenu ce lait médical, condilion requise par 
l'article 80 de l'ordonnan-e du 19 octobre 1945 dont ies dispositions 
rappelées ci-dessus. I es! précisé que pour le calcul de la durée 
d'iminatriculation Cxigée aud'i article, il serait tenu comple le cas 
‘ héant, à la fois de la période 4'immairiculation accomplie par 
l'assuré lui-même depuis son aftiialion à la sécurilé sociale et de 
la période d'immatriculation accomplie antérieurement par la per- 
conne qui lui ouvrait droit aux prestations si, avant d'être immatri- 
cul | { la quaïi# d'ayant droit d'un assuré social, 


» LUCE SSC aval 





6220. M. Delachenal dernan le à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale ques sont les droits d'un salarié dent le montant 
du salaire m'était pas suffisant pour lui permettre d'oblenir l'slleca- 
Lon vieiesse des salariés, s'il peut au moins oblenir le rembour- 
ecment des cotisations versées, (G@mestion du 13 janvier 1953.) 


Reponse ] cotisations porté s au compie de l'assuré ro- 
curent à celui-ci soit une pension, soit une rente, ou font l'objet 
d'un retmhou nent. La pension prévue par l'artis:4 G5 de l'orden- 


nance du 1% octobre 195 modifffe cet accordée si l'assuré à cotisé 

pendant un certain nombre d'années (quatorze ans au moins si 

lentrée en jumissaure est fée en 1953 ou 1954, quinze ans à comp- 
il 


ter du fer janvier 145) et si les cotisations ont atteint au moins les 
uinitna fixé ir l'article 71 du décret du 29 décembre 4945. Lorsrue 
les condition l'attribution d'une pension ne sont pas remplies, 
Lissureé Qui reuut au moins cinq ans d'assurance valables obtient 
une rente égale à 10 p. 1069 du tota! qu montant de ses cotisations 
u Assurance Vivillesse hour la période écoulée du 47 juillet 14930 au 


\ dd embre Er, et de la moitié de l'ensemble des doubles contri- 
lions d'aesutatict alez versées à son sujet après le der jan- 
er 19% (at. 66 de l'ordonnanc: susvisée), Si cette rente est infé- 


ure à 1000 francs ou si la durée d'assurance est imférieure À 

| ans, l'assuré obllent le remboursement d'une somme égale 

à fraction des cotisations mises à sa charge (art. 67 de l'ordon- 

\ USA L'assuré exclu du bénéfice d'une pension de vieil- 

e et de lion aux vieux travailleurs salariés peut prétendre 

cremtuelement au énéflce de l'allocation &pé ‘lale substituée à l'allo- 

« r lémporaire aux économiquement faibles par la Joi du 40 juil- 
let 1962, 





6332. .- M. Isorni exo à M. le ministre du travail et de la sécu- 
riié sociale le cas d'une \euve par suite d'accident du travail qui, 
en veriu de ja loi de 1%, perçoit, depuis 1983, une rente annuelle 
de 1.60 F, soit 410 F chaque trimestre, Cette somme lui est payée 
jar ba recelle perceplion de son quartier sur le vu de son carnet 
4 pension cClabli par la caisse des dépôts et consignations. Ce 
<arnet, établi pour cinq ans, comprend des souches ou talons avec 
dale et Sominme à parer, la preceplion détache le coupon arrivé à 
vcheance et paye, Depuis des années, cette veuve demande à la 
perception si sa pension n'est pas augmentée, On lui répond qu'on 
ne peut paver que la somime imd.quée sur le talon de son carnet, 
lnlormeée depuis peu qu'il v a eu plusieurs rajustements, elle 
remplit une demande de rajistement et va percevoir, à partir de 
junvier 1903, la somme de 733.006 F par an au lieu de 1.%50 F. Mais 
depuis le premirr rajustement, en verlu de la loi du #6 octobre 
lab, elle perd exactement Mw4ux) F, La caisse des dépôts et consi- 
guañuns prétend ne pas desoir payer d'arritrés. Or, en 1949, le 
Carnel de pensen de l'intéressce élant épuisé, on Jui relourne uu 
carnet valable cinq ans, avec quarante bons trimestriels à 440 F. 
l' bus demamie : 1 ominent une personne peut être ainsi privée de 

qui lui est du, alors que les services coampelents ont, par erreur, 
chouvelé un caruct de pension sans tenir compte des rajustements ; 


movens, pour la bénéhciaire lésée, de se faire attribuer ce 

qui ui est du Que shiou du ‘M Janvier d'in.) 
le ponse Il résulle des dispos'tions de l'article 19 de la loi 
1 28%s du 2 juillet 1952 que, pour bénéficier du rajustement prévu 
par cette lo litulaires d'une rente d'accident du travail servie 
par la caisse des dépôis et consignations qui, à la dale de publica- 
tion de ladi 1 (29 juillet 1952), n'avaient pas demandé le héné- 


rajustement antérieures, sont soumis à l'obligation 


‘ e demande au directeur général de cet établissement. 
S \ demande est antérieure au ee juin 19%, la majoration de 
nlte est à rdce avec effet du 4 juin 1432, et non à partir de 

mivier 19 mine il est indiqué, Les dispositions antérieures à 
de la isviste avant cessé d'être applicables à compler 

ù fer juin Hi, aveun rappel de majoration n'est légalement dû 

pro \ péri lérieure au fr juin 1932. La date d'entrée en jouis- 
sance de la jeralion ke pendant de celle de Ja présentation de 





la Aemande, it importe que le service liquidateur puisse connaître 
cette dernière dale avec certilude. On ne saurait prendre en consi- 
dération une demande verbale sans rendre en fait inopérantes les 
dispositions fixant la date d'effet de la majoraton, L'obligation imps- 
ste aux intéressés de présenter une demande trouve sa justification 
fans le fait que le payement des majorations de rentes incombe à 
un fonds créé spécialement à cet effet. Lorsque la rente initiale à 
été constituée à la caisse nationale d'assurances sur la vie (ancien- 
nement caisse nationale des retraites pour la vieillesse), la caisse des 
dépôls el consignations remet au titulaire un livret de rente et, le 
cas échéant, sur demande de l'intéressé présentée conformément 
aux dispositions ci-dessus rappelées, un livret de majoralion. Le 
imonlant porté sur le premier ne se trouve donc pas affecté, lors 
des renouvellements, par les rajustements intervenus. Bien que les 
dispositions législatives soient formelles, s'agissant de l'applicalion 
d'une loi sociale, la caisse des dépôts et consignations n'a pas man- 
qué, par circulaire n°s 691 du 3 mars 1947, 727 du 20 février 1948, 473 
du 14 avril 14949, 793 du 16 septembre 1949 et 889 du 6 août 1952, 
d'appeler l'attention de ses préposés (comptables du Trésor et des 
P. T. T.) sur les lois de rajustement et de leur recommander d'éclai- 
rer sur leurs droits les rentiers se présentant à leurs guichets. Elle 
avait d'ailleurs mis à leur disposition les formules de demande 
à remplir et à souscrire par les bénéficiaires éventuels. Il est enfin 
précisé qu'en vertu de la loi susvisée du 2% juillet 1952, le mon- 
tant annuel de la reute majorée du conjoint survivant, fixé normale- 
meut à 30 p. 100 du salaire de rajustement de 252.000 francs, soit 
à 72.600 francs, est porté à 50 p. 100 de ce salaire, c'est-à-dire à 
126.000 francs lorsque l'intéressé atteint l'âge de soixante ans S'il 
n'est pas lui-même bénéficiaire d'une pension de vieillesse ou 
d'invalidité du chef de son propre travail ou de ses propres v£rse- 
ments, ou avant cet âge aussi longtemps qu'il est atteint d'une 
incapacité de travail générale d'au moins 50 p. 400, à condition que 
celle incapacité ait une durée minimum de trois mois. 
— 





6377. - M. d'Astier de La Vigerie allire l'allenlion de M, le minis- 
tre du travail et de la sécurité sur la situation faite aux 
cuddies de golf À la suite de ses deux arrêtés du 31 mars 190 et 
du 2? mars 1951, Ces deux textes ont eu des répercussions désas- 
treu<es pour ces salariés, puisque des Ccaddies qui cotisaient depuis 
quinze ans où davantage au taux du régime général de la sécurité 
sociale, se sont vu imposer par leur employeur là cotisation sur Île 
taux lorfaitaire fictit de 22,50 francs de l'heure, fixé par l'arrêté du 
22 mars 1951 au lieu du taux de 100 francs qui leur est normalement 
appliqué. Outre le fait que la sécurité sociale est frustée, de ce 
fait, de ressources qui devraient normalement couvrir les risques 
pouvant être courus par ces personnes, il en résulte pour les inté- 
ressés eux-mêmes: 4° qu'en cas d'interruption du travail pour cause 
de maladie ou d'accidents, la sécurité sociale a versé des indem- 
nités journalières calculées sur cetle base, c'est-à-dire inférieure au 
quart de ce qu'elles devraient être; 2° qu'en cas de retraite, ces 
salariés qui pouvaient espérer s'assurer une pension en rapport avec 
leurs gains effectifs des dix dernières années, se voient gravement 
lésés puisqu'ils auront cotisé pendant de longues années au taux 
du régime général (c'est-à-dire au taux maximum qui puisse leur 
être applicable) pour ne toucher, au mieux, que l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés, 11 lui demande quelles mesures il compte 
prendre, telle peut être un droit d'option de la part des intéressés 
eux-mêmes, pour permeltre à ces travailleurs de rentrer dans leurs 
droits normaux, (Question du 22 janvier 1953.) 


Réponse. — Un arrêté du 15 mars 1951, pe en application de l'ar- 
ticle 32 de l'ordonnance du 4 octobre 19%, a fixé à 90 francs par 
parcours la rémunération forfaitaire servant de base pour le calcul 
des cotisations de sécurité sociale et d'allocations familiales dunes au 
titre de l'emploi des cadets de golf, Ce chiffre se rapproche sensi- 
blement de la rémunération réelle, rappelée par l'honorable parle- 
mentaire, allouée à cette catégorie de travailleurs. Le tableau ci-des- 
sous fait ressortir le détail des cotisations dnes (y compris la coltisa- 
tion ouvrière) en application de l'arrêté susvisé: colisation d'assu- 
rances sociales, 4% francs: cotisation d'accidents du travail, 2 francs; 
cotisation d'aMorations familiales, 44 francs. L'honorable parlemen- 
taire est prié, s'il ie juge utile, de lournir toutes précisions utiles 
sur le cas visé par la question posée, 





6425. — M. Jacques Bardoux c\pose à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale le cas d'un garde champélre qui était titulaire 
de l'allocation comme vieux travailleur salarié et avait perçu, à ce 
titre, le dernier trimestre avant son décès, le montant de sa pen- 
sion: 27.000 francs. Le 20 décembre 1%2. sa veuve a été avisée que 
sa pension de réversion était fixée à 35.400 francs. I lui demande si 
la relraile de la veuve n'a pas élé ampulée dans des conditions 
excessihes. (Question du 26 janvier 1953.) 


Réponse. — La pension de réversion ne peut être attribuée qu'aux 
veuves d'assurés, bénéficiaires ou susceptibles de bénéficier d'une 
vension d'assurances sociales. Les veuves de titulaires de l'alloca- 
ion aux vieux travailleurs salariés peuvent prétendre éventuelle- 
ment au serours viager prévu par l'article 4 de l'ordonnance du 
2 février 195. Le secours viager est, en principe, et conformément 
aux dispositions du texte susvisé, égal à la moitié de l'allocation dent 
bénéticiait de de cujus à l'exclusion, bien entendu, de la majoration 
pour conjoint à charge. A peut s'y ajouter, le cas échéant, la moitié 
de la bonification pour enfants et, si le de cujus placé sous le régime 
du décret-loi du 2S octobre 14% avait stipulé la réversibilité des 
avantages auxquels il pouvait prétendre, la rente de réversion. En 
ce qui concerne le cas soumis par l'honorable parlementaire, il 
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serait nécessaire que soient précisés les nom, adresse et date de 
naissance de la requérante, ain<i que le nom de l'organisine qui lui 
sert le secours viager et le numéro de cet avantase, afin qu'une 
enquête puisse permettre d'apprécier si ses droits ont élé norinäle- 
ment liquidés. 





6445. — M. Frédéric Dupont demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale le: raisons pour lesquelles, après l'expiration 


de la longue-matadie d'un conjoint, assuré à la sécurité sociale, 


aucun secours n'est plus versé; et si son administration ne pré vont 
as le passage au système de li validité pour le conjoint, à l'expit- 
yalion de la longue maladie, (Question du 27 jantier 195.) 











Réponse. — Le bénéfice de l'assurance invalidité ne peut être 
accordé en application des dispositions de l'article 80 de l'ordonnance 
du 19 octobre 1915 qu'à l'assuré social à l'exclusion de ses ayants 
droit, I1 s'ensuit que le conjoint d'un assuré social ne peut être 
admis au bénéfice des prestations de l'assurance invalidité à la fin 
de la période durant laquelle les prestations de l'assurance longue- 
maladie lui ont été servies, Il est présisé par ailleurs que la loi du 
3H décembre 1949, complétant l'article 37 de l'ordonnance du 19 octo- 
bre 1945, dispose qu'après l'expiration du délai de trois ans suivant 
la première conslalation médicale de la imaladie, le malade ayant 
épuisé ses droits au bénéfice de l'assurance de la longe maladie 
peut éventuellement obtenir les prestations en nature de l'assurance 
imaladie, pour l'affection avant motivé son admission à l'assurance 
de la longue maladie, à la condition qu'il exerce une activité e_ 
fessionnelle, Le Conseil d'Etat, en sa séance du 23 emai 1950, « 
exprimé l'avis que ces dispositions devaient recevoir application A 
l'égard de l'ayant droit comme à l'égard de l'assuré lui-même. Le 
conjoint de l'assuré peut donc, le cas échéant, après avoir bénéficté 
des prestations de fJ'assurance longue-maladie jusqu'à l'expiration 
de la troisième année suivant la première conslalation médicale, 
obtenir le rembour-ement des soins qui lui sont dispensés dans le 
cadre de l'assurance maladie, à la condition qu'il exerce une activite 
professionnelle, 





6498. — M, Pen2y expose \ M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale qu un médecin effectuant chez lui ou à domicile 
Je consultation d'un nourrisson, justifie celle-ci auprès de la séeu- 
rilé sociale en apposant son Visa sur une fiche réglementaire de 
douleur rose, extraite du carnet de maternilé qui suffit à l'assuré 
pour oblenir le remboursement de la prestation médicale. H lui 
demande, au vas ui à l'occasion de celle visite le médecin aurait 
present des médicaments ayant donné lieu à là délivrance d'une 
vrdonnance, si ka sécurité sociale est en droit d'exiger également, 
pour le remboursement des médicaments, une feuille de matadie 
(faisant ainsi doub'e emploi avec la fiche rose réglementaire) visée 
par le méderin trailant et portant mention de l'ordonnance déli- 
vie, (Question du %0 janvier 1954.) 


Réponse. — Conformément anx disposilions de lartiele 50 de 
l'ordonnance du 19 octobre 1915, les hbénéliciaires de l'assurance 
maternité doivent se conformer aux prescriptions indiquées par 
la caisse primaire de sécurilé sociale en ce qui concerne noltam- 
ment la fréquentation régulère des consuilalions maternelles eu 
des consullations de nourrissons. L'article 9 du règlement inté- 
rieur modèle des caisses prmaires dispose que la mere est tenue 
de présenter son ourrisson périodiquement soit à une consulla- 
ton de nourrissons agréée soit à un médecin de son choix. Les 
frais engagés à l'occasion de la consultation donnent lieu à rem- 
boursement le cas échéant dans le cadre de l'assurance maternité, 
Pour obtenir ce remboursement, l'assuré doit done produire un 
feuillet détaché du carnet de maternité qui lui a été délivré rar 
sa caisse de sécurité sociale, Toutefois, si le médecin a estimé que 
l'élat de enfant nécessilait certains médicaments, ceux-ci doivent 
titre remboursés non plus dans le cadre de l'assurance maternité, 
Mais dans le cadre de l'assurance maladie, 11 est donc nécessaire 
qu'un nouveau dossier soit constitué, dossier qui doit comporter, 
en particulier, une feuille de maladie établie par le médecin trai- 
tant. 11 convient, en eflet, de souligner que, pour l'examen du 
droit aux prestations, la caisse de séeurité sociale est alors ame- 
née à prendre en considération la date à laquelle la maladie de 
l'enfant a été médicalement constatée pour la première fois et 
non plus la date à laquelle l'état de grossesse de la mère avait 
fait l'objet d'une prermière constatation médicale, date qui avait 
été retenue pour l'examen du droit aux prestations maternilé, les- 
quelles comportent, comme il est exposé ci-dessus, le rembhourse- 
ment des consultations de nourrissons. AU surplus, en ce qui con- 
cerne les soins dispensés à l'enfant, il y aura lieu de faire applica- 
tion de l'article 34 de l'ordonnance du 19 octobre 1935, selon lequel 
_ prestations de l'assurance maladie peuvent être accordées jus- 

qu'à l'expiration du délai de six mois de soins; la durée de cette 
période de six mois étant calculée en additionnant les périodes 
de validité des feuilles de maladie, La feuille de maladie ne fait 
donc pas double emploi avec le feuillet détaché du carnet de mater- 
nité; elle s'avère, au contraire, indispensable pour permettre à 
la caisse de procéder à l'examen du droit au remboursement, ainsi 
qu'au calenl du délai de six mois pendant lequel les prestations 
€ l'acserémes maladie peuvent être accordées, 





6540. — M. Camphin cxpose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale le cas d'une veuve de travailleur salarié, mère de 
quatre enfants qu'elle a élevés pendant neuf annfes avant leur 
46 anniversaire et qui a élevé aussi plusieurs pupilles de l'assis- 











lance publique, dont deux pendant dix ans avant ue « - 
il lui demande si l'intéressée peut pretendr au | | - 
cation-vieillesse au titre de farmi nbreu () { 131 cr 
1K, 

Réponse - En apte a ton de l'a le ter dh 1 tous 
du 2 août 1949, l'allocation aux mères de famille { rd IX 
ve es de salaries avant élex äu n lis 4e 
ou à celle de leur conjoint pe i im I ° 
jüe anniversaire, En canséquet n'ouvrent pas « t à i 
tion précitée les enfant tiés par 1! “1<{a put lil ve ; 
une indemnité en :« mire-partie de l'entretien et d donnes 


aux enfants. 





6545. — M. Meck demande à M, le ministre du travail et de la 


sécurité sociale en ver de quels textes une chomeuse m A 
inscrite sur les listes des travailleurs sans emploi, d t té 
où il n'existe pas de f 1S « hommage, peut être | | 18 
liste pour avoir refus le prendre un em i S.tu À nte k Lièe 
tres du lieu de résidence de sa famitle. (Question du 3 février 15.) 

Re pee. — L'honorable parlementaire est prié de fau onnaitre 
le nom et l'adres: de la travarlleuse su laqueïle 11 à b \ l 
appel l'atlentior afin qu'il puisse êti procéd i endquete 
sur ne s faits qu'il à signalés 





6575. -- M. Raingeard êer mande à M, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale si, contre toute attente, la disposition d amnistte fi 


cale du 2% avril 1932, trouve son application, à l'encontre des eim- 
ployeurs et chefs d'entreprises, non en règle avi le raisses de 
sécurité sociale, en ce qui touche le versement des cotisations et 


Inajorations de relard, due: légalement. Question du » février 1%n:.) 


téponse. — Le ministre du travail et de la sécurité iale prérise 
que les dispositions de l'ar e 6 de la loi de finai n° 32-401 du 
44 avril 1952 me concernent pas les cotisations de sécuril sociale 


et d'allocations familiales, I est indiqué toutefois, à l'honorable 
parlementaire que l'article 96 his de l'ordonnance du 4 octotre 1945 
MOJifé par une loi du 1° septembre 1951 à donné compétence aux 
organismes de sécurité sociale pour exenérer les employeurs en cas 
de bonne foi ou de force majeure, du versement des majorations 
de retard légalement dues pour non-règlement, aux échéances pres- 
criles, des cotisations, 





659%. — M. Frédéric-Dupont dernande À M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale :i la veuve d'un fonctionnaire tué en servire 
peut prétendre au parement d'un eapitaldécés cogpine prévu à l'artis 


cle 8 du décret du 20 octobre 1947, (Question du % [évrier 1%.) 
Réponse. — Réponse affirmat've, 
mamans 


6595. — M. Maurice Grimaud demande à M, le ministre du travail 
et de la sécurité sociale :i le pharmacien qui à légalement exercé sa 
profession conmcurremment avec celle de docteur en médecine, peut 
pour l'une et l'autre de ces professions, cumuler le bénéfice des 
retraites des profes-ions libérales, constituées conformément aux 


dispositions de la loi du 15 janvier f448, (Question du 5 fécrier 19558.) 


Réponse. — 11 ronvient de faire la distinction, d'une part, entre 
l'allocation du régime minimum, d'autre part, l'allocation, ou 
retraite, du régime complémentaire des mmédecins et celle du régime 


complémentaire des pharmaciens réglementées respectivement par 
les décrets nes 49-559 el 49-580 et par les textes subséquents. Allo- 


cation du régime minimum Le cumul des allocations au titre de 
l'activité de médecin et de l'activité de pharmacien n'est pas pos- 
sible: l'allocation est pasée par la seclion à laquelle s'est adressé 


le postulant (art. 48 bis du décret ne 48-1159 du 19 juillet 148 
modifié par déeret n° 01-1089 du 2 septernbre 194), Allocations des 
régimes complémentaire < La réponse varie selon que les périodes 
d'activité à prendre en considération pour la détermination des droits 
se placent antérieurement au {7 janvier 1919, dale de mise en 
vigueur des régimes d'allocation vieiilesse, ou postérieurement à 
celte date. En l'absence de toute disposition ré glemmentant la coordi- 
nalion des Légimes complémentaires d'allocation vieillesse ou Îles 
cumuls de drouts, l'activité de pharmacien et ac linilé de médeein 
exercées simultanément pendant des périodes antérieures au der jan- 
vier 1949, sont considérées isoléiment et font l'objet d'une liquidation 
particulière par chacune ee caisses professionnelles pour l'activité 
rentrant dans sa compélen Le bénéficiaire peut cumuler les denx 
allocations pour la partie de celles-ci afflérente à ces périodes dès 
lors qu'il réunit à la fois les conditions requises par chacun des 
régimes. Depuis le 4er janvier 1:49, la combinaison des dispositions 
de la loi du 17 janvier 1918 (art. 44, fer alinta) prévovant [a fixation 
d'une cotisation complémentaire en sus de la cotisation générale 
imposée à tous les aussujellis, et de celles précitées du décret 
modifié du 19 juillet 1958 (art. 18 bis), ne permet à l'intéressé de 
s'affilier qu'à une seule des deux caisses prolessionneiles, soit la 
caisse des pharmaciens, soit celle des médecins, à laquelle H doit 
acquitier la cotisation d'à régime ne et la cotisation du régime 
complémentaire. En conséquence, la double activité exercée depuis 
le 1° janvier 1939 n'ouvre droit qu'aux allocations du régime auquel 
le; cotisations ont été payées. 
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Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartuiini. 
baurens. 
Béchard (Paul). 
Bêéche (Emile). 
Ben Aly Cnerif. 


Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 


Berthet. 

Besset. 

Billat 

Bil'oux. 

Binot 

Bissol 

Blachette. 

Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Boutavant, 





Boutbien. 





Astier de La Vigerie (d”}. 


enbahmed (Mostefa). 


Benoit ‘Alcide), Marne. 


Montel (lierre), 
Rhône. 

Montgoffier (de), 

Montillot. 

Montjou ide). 

Morève. 

Morice 

Moro Giafferri ‘de). 

Mouchet, 

Moustier (de). 

Movnet 

Mutter 

Nigay. 

Nisse, 

Nocter. 

Næ (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Olmi 

Oops Pouvanaa., 

Ou Rabah 
{Abdelmadjid). 

Palew:ki (Gaston), 
sein: 

Palewski Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise. 

Paquet. 

Pebellier {Jcan). 

Peltre. 

Fenoy. 

Perrin 

Petit (Eugène- 
Claudius). 
Petit (Guy), 
Pyrénées, 
Peytel 

Pthimlin 
Pierrebourg (de). 
Pinvidie. 

Plantevin 

Pleven (René). 
Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis 
Prache 

Prélot, 

Pupat 

Queuille (Ienri), 

Quilici. 

Quinson, 

Katfarin. 

Ramarony. 
Ramonet. 

Ranaivo. 

\aveloson, 


{ André}. 


Basses- 


Ont voté contre : 


Brahimi (Ali). 
Brault. 
Briflod. 
Cachin (Marcel). 
Cadi (Abd-el-Kader). 
Cagne. 
Camphin. 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Chausson. 
Cherrier. 
Chevallier {Jacques). 
Coffin. 
Cogniot, 
Conte. 


Pierre L 
Coutant (Robert). 
Cristofol, 

Dagain. 

Darou 

Dassonville 

David (Marcel), 





Landes. 








Soiah (Menouar), 

Saïd Mohamed Cheikh 

saint-Cyr. 

“aliard du Rivault, 

sanogo Sckou, 

sauvajon. 

sSavale, 

schatf. 

schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmiltliein. 

Schneiter. 

Schuman {Robert}, 
Moselle. 

Secnumarnn (Maurice), 
Nord. 

secrétain, 

Serafini, 


seynat. 
Sidi el Mokhtar, 
siefridt. 
simonnet. 
senail. 
sou. 
souquès (Pierre). 
“ourbet. 
Sousteile, 
laillade. 
Teitgen (Pierre 
Henri), 
Temple. 
fhibuult 
linguy tde). 
Tirolien. 
Toublanc. 
Tracol. 
T:emouiihe. 
Triboulet, 
Turines, 
Ulver 
Valabrègue. 
Vallon (Louis). 
Vassor, 





Velonjara. 
Vendroux, 
Verneuil 

Viatte, 

Vigier. 

Villard. 
Villeneuve ‘de). 
Maurice Viollette, 





Costes (Alfred), Seine. 


Wasmer, 
Wolf. 


Defferre. 

Mme Degrond, 
Deixonne. 

Dejean. 

Dernu sois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 
Desson. 

Dicko (Ilamadoun), 
Doutrellot. 
Draveny. 

Dubois. 

Duclos ‘Jacques). 
Dufour. 

Dupuy (Marc). 
Durroux. 

Mme buvernois, 
Mme Estachy. 
Estradère. 
Evrard. 

Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Fayet. 

Florand. 
Fouques-Dbupare, 
Fourvel. 

Mme François. 
Mme Gabriel-Péri. 
Mine Galicier, 
Gautier, 
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Gazier. 

Gernez. 

Giovoul. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard 1Gilles}, 
Mme Grappe. 
Gravoille. 

Gremer (Fernand). 
Mme Guérin (Rose). 
sutyuen. 

Guiile. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 

” Loire-Inférieure. 
Guyot (Raymond). 
haumesser. 
Henneguelle. 


Jaquet (Gérard), Seine. 
3ean (Léon), Hérault. 


Joinville (Alfred 
Malleret} 

Kregel-Valrimont, 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Le Bail. 


Lecœur 
Le Coutaller. 
Lecnhardt (Francis). 


Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet 

Liurette 

Loustau 

Lusey Charles. 

Mabrut. 

Monceau (Robert), 
sarthe. 


Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martet (Henri), Nord 

Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Maton 

Maurellet. 

Mayer Daniel), Seine 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André\, Oise 

Métayer. 

Meunier Jean, 
Indre-et-Loire. 

Meunier Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Minjoz. 

Moch Jules). 

Mollet Guy). 

Montalat 

Montel Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Mouton. 

Muller 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Ninine 

. | Noël (Marcel), 

Notebart 

Ould Cadi, 

Pantaloni 

Paternot. 

Patinand 

Paul (Gabriel). 

Pierrard 

Pineau 

Pradeau 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin 

bronteau 

Prot 

Provo 

Quénard. 

Mme Rabaté. 

kabier, 


Aube. 





Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

kHincent, 

Mme Roca, 

Hochet 1Waldeck),. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel, 

Saivre (de). 

sauer. 

Savary 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle, 

Sibué. 

Signor 

Silvandre, 

Sion 

Sissoko ‘Fily- Dabo), 

Mme Sportlisse, 

Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas Eugène), 
Nord 

Thorez Maurice), 

Fillon (Charles). 

Titeux. 

lourné. 

lourtaud. 

Fricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Valle Jules). 

Valse (Francis). 

Védrines, 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersh. 

Véry :Emmanuai). 
Vilion ‘lerre), 
Wagner 
Yarine 

Zunino. 


(Diallo). 





N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Aubaine. 
Aujoulat 
Bardon (André). 
Barrachin 
Bendjelloul. 

i!loite, 
Cochart. 
Co;rre 
Conombo, 
Coulon, 
Douala. 
Febvay 
Frédéric-Dupont, 
Georges (Maurice). 
Godin. 


Grunitzky. 

Gueye Abbas. 
Guissou (Henri). 
flalleguen. 

Hénault. 

July. 

Kuehn (René). 
Legendre 
Lenormand Maurice) 
Maga (Hubert). 
Mallez. 

Mamba Sano, 
Mignot 

Mondon 

Nazi-Boni. 
Ouedraogo Mamadou 





Patria. 

Pelleray. 

Priou, 

Puy. 

Ra,ngeard. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire, 
Ribère (Marcel), 
Alger. 

Rousseau. 

Samson. 

Senghor. 

Sesmaisons (de). 

Thiriet 





Zodi ikhia. 5 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Abelin. 
Boisdé (Raymond). 


Burlot. 
Guichard, 
Pinay. 


Naroun Amar. 
Reynaud (Paul), 
Solinhac. 


N'ont pas pris part au vote : 


"M Fdoaard JHerri 


ot, président de 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 


a —————— 


l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 


Volants. ..ssssssse vivssées 


PPPELIIIT . 51 


Majorité absolue........ sosobéoéssesosesssosseseee 296 


Pour 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 


l'OROpPOR. ss ssooccoces 
+ RE 


ne il à la liste de scrutin ci-dessus. 


ce. 972 


coosccosseoe 29 


rectifiés ccnlormé- 








++ 








SCRUTIN (N° 


1667) 


Sur le sous-amendement de MM. Lamps et Pierre Meunier à l'amene 


dement de M. Denais tendant à ajouter un article additionnel au 
projet relatif aux rentes vingeres, 


Nombre des volants.......ssssssesse cossosassecee 512 
Majorité absolue........…. so. css s 257 
Po ir l'adoption. .....ee …... ….... 101 
COR. ss sscoscroseneoctéstieuserte ait 
L'Ascemblée nalionale n'a pas adopté 


MM 
Astier de La Vigerie (d”} 
Ballanger (Robert), 

seine-el-Oise, 

Barthélemy. 
Barlolini. 
Benoist (Charles), 
Seine-el-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne 
Besset. 
Billat, 
Billoux. 
Bissol. 
Bcnte (Florimond). 
Boutavant. 
Brault. 
Cachin (Marcel). 
C'gne 
Camwphin. 
Casanova. 
Castera 
Cerimolacce. 
Césaire. 
Crambrun (de). 
Chausson, 
uherrier 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Scine. 
Pierre Cot. 
Cristofol 
Dassonville. 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne 
Duclos (Jacques). 

Dufour 
Dupuy (Marc), 


MM. 
Aït Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Mosclle. 
Anthonioz. 
Anlier, 
Apithy. 
Aubame. 
Aubin (Jean). 
Aubrv (Paul). 
Aujoulat. 
Autneran,. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin, 
Barrès, 
Barrier. 
Barrol. 
Baudry d’Asson (de). 
Baylet. 
Buy;rou, 
Beaumont (de), 
Bechir Sow. 
Becquet. 








Ont voté pour : 


Mme Duvernois, 
Mme Eslachy,. 
Fstradère 
Fajon (El 
Fayet. 
Fourvel 
Mine François. 
Mme Gabriel-Péri, 
Mme Galicier. 
Gautier. 
Giovoni, 
Girard 
Gosnat 
Goudoux. 
Mine Grappe. 
Gravoille 
Grenier 
Mine Guérin 
Guiguen 
Guyot (Raymond). 
Joinville (Alfred 
Malleret). 
Kriegel-Valrimont. 


enne). 


(Fernand). 
(khose). 


Lambert iLucien). 

Lamps 

Lecœæur 

Lenormand (André). 

Linet 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 


Mancey (André), 
Pas-de-Calais, 

Martel (Henri), 

Mariy (André). 

Mlle Marzin. 

Maton 

Mercier (André), 


Nord 


Oise. 


Ont voté contre : 


Begouin 

Ben Aly Cherif. 
hérard (Francois). 
Bendjelloul 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Bergasee, 

Bernard. 

Bessac. 

Bettencourt 

Bichet (Robert), 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Bilières 

Billiemaz. 

Billolte 

Blachette, 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès 

Bouret (Henri). 
Bourgeois, 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O'Cottereau, 
Bricout, 


| Briot. 


Brusset (Max), 
Bruvaeel. 

Buron. 

Cadi (Abd-el-Kader) 


Meunier (Pierre), 
Côte-d Or. 

Midot 

Mora 

Mouton. 

Muiler 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), 

Patinaud 

Paul (Gabriel). 

Pierrard 

Mme Prin, 

Pronteau 


Aube, 


Prot 

Mime Rabaté 

Renard (Adrien), 
Aisne 


Mme Roca 

Rochet (Waldeck}), 

Roserblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

Sauer 

Signor 

Mine 

Thamier 

Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles), 

Tourné, 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Valilant- 
Couturier, 

Védrines 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Villon (Pierre). 


sporusse, 














Zunino. 


Caillaivet. 


Caillet ‘Francis 
Caliot Olivier), 
Carlini. 


Cartier (Gilbert), 
seine-el-Oise, 

Cassagne. 

‘aloire. 

Catrice. 

atroux. 

avelier 

“ayeux (Jenn). 

Chaban-Delinas, 

Chabenat. 

Chamant. 

Charpentier, 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatena y. 

Chevalier {Jicques}, 

Chevigné (de), 

Christiaens. 

Chupin, 

Clostermann, 
-ochart. 

Loirre, 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne, 

Commentry. 

Condat-Mabhaman, 





Conombo, 
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Corniglion-Molinier Guitton (Antoine), | Mendès-France, Sanogo Sekou, Siefridt. Triboulet, 

Custe Florel (Alfred), Vendée [Menthon (de) Sauvajon. Simonnet. Turines. 
Haute-Garonne Gnthmuller. [Mercier  (André-Fran- Savale sipail. Ulver 

Coste-Floret {1'aul}, Hakiki | çois), Deux-Sèvres, Schaff sou. Valabrègue. 
NMérault 

Comiert 

Cou 1Y 

Co id 

Cou 

(o t (Pierre) 

Lo \ Pa 

( ’ 

Da Faouard}, 

Da e 

Da t Marcel) 

U 1 (Jean-1 . 

{ { 1? 

h I ! 

L ( ha 

ln tte 

Dela nai. 

lu 

D (Y voa) 

hr 

lu tune 

he ï te 

ln (} 1 

b \ : 
Dord 

] es, 

Il l 

betqutf 

L r. 

Ju 1 

(L vuld 

Mile Du 

| ll 

] 

} e 

bot 

[En (} 

l 

li 

bon Jo ph. 

hi 14 tJoannvs}, 

h ne 

b 

D l 

l 1 

} 

Fa! 

Fa vit 

Fa Fdz Jura. 

ha Ma . Lot 

Febvay 

he le). 

| et va 

| Pic rer 

Flandin (jean Michel} 

F» t-Esperaber, 

ho \al 

Fo t 

] ! Dpa 

Fo le (Jacques), 

Fo t 

' Puport 

Fra Ma €) 

r'! er 

Furaud 

ab La 

Ga {, 

[A d 

LP 1 

{, PRE 

€, ! 

Ga Abe!) 

G l re 

LERL [ 

{,n 

LI 

(x te) 

{, 

Ua 

(, 

[PT Ma e). 

et 

Co 

G in 

C x 

(; L 

Gracia de 

G vud (le ) 

Grin 1d Ma L. 
Infér 

C iud 

G LL y 

{ d 

G Abbas 

Guissou (| 1} 
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Halbout 

Hal'eguen 

Hate er 

If uit 

Hettier de Boislambert!. 
Houphouet-Boigny, 
Huel 


Hugus Frmile), 
Alpes Ma mes, 

Huger Joseph- 
andré), Seine 

Il 

iu Dessrées 

Î 

J { Marc) 
sel t-Marneé 

Jacq (M 

'q Louis), 


ann, 


1 Henri) 
Chambre Guy). 
\1rnbe 

iv Rernard', 


1 


‘t UVoseph-Pierre) 


14 


| tJosenh). 


Le Uozannet 

Mme Lefebvre 
brancime), Seine. 

Lefèvre (Rayman), 
Ardennes, 


Lefranc. 

| 0 v 

Leyentre 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice) 
Léutard (de 

Lez Roy Ladurie. 

Le Sci vur 
Letournezu 


Levacher 

Liautey (André) 
Mine de LipkuwskL, 
luard 
Loustaunau-Lacau. 


Marie (André), 

Martel (Louis), 
llaulte-savoie 

M naud-Dé plat, 

\ \ (Cam). 

Massot (Marcel). 

\! ice-Bokanowski, 

Mayer (René), 
Lo i e, 

\ 

MeuKk 

Médecin 

Méhaigi 0e 





Mekkl, 





lMercier (Michel), 

| Loiret Cher 

| Mi haud (Louis), 
Vendce 

Migrot 

|Mitlerrand. 

Moalti. 

| Moisan 

| Mo inatti. 

Mondon. 

| Monin 

| Monsabert (de) 

Montei (André), 

| Finistère 

| Mon el (Pierre), 

| Rhône 

| Montgoltier (de), 


Moro Giaflerri (de). 
Mouchet 

Mouxtier (de), 
Moynet 


Mutler (André), 
Nazi bon. 
Nigay 

Nisse 

“ocher. 


ox de la) 

oût (Léon), Yonne. 

Om 

Oopa Ponvanaa 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid)} 

Palewski (tation), 


= 


Patew ski (Jean-Paul), 





| 
‘| Seine-et-Oise. 


Pantaloni. 

Paquet 

Palernaot 

Patria 

Péebellier 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

lerrin 

Petit (Eugène. 
Claudiws). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées). 

Pevtel 

Pfflimlin 

Pierrebourg 

Pinvidie 

Plantevin 

bPleven (René), 

“Juchet 

Mme Poinso-Chapuls. 

Prache, 

Prélot, 

Priou 

Pupat, 

Puy 

Queuille (Henri). 

MAC, 

inson. 

Ralfarin 

taingeard, 

Ramarons, 

Ranronet, 

tanaivo 

Raveloson 

Raymond-Laurent, 

Reille-soult 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

füibère (Marcel), 
Alger 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche 

titzenthaler, 

Rolland 

Rousseau 

tousselat 

Saiah (Menouar). 

Said Mot amed Cheikh. 

Saint-Cyr 

Saivre (de) 

salliard du Rivault 

Sumson. 


Jean). 


(de), 








Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
Schmittlein. 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann 
Nord. 
Secré ain. 
Senghor. 
Serafimi 
Sesmaisons (de). 
sevnat 
Sidi el Mokhitar. 


(Maurice), 





Souquès (Pierre). 
sourbet. 
soustelle. 
Tailiade. 
leilgen (Pierre- 
Henri}, 
Temple 
Thibauit. 
Thiriet 
Tinguy (de). 
Tirolien. 
Toublane, 
Tracol 
Tremouithe. 


Valle (Jules). 
Valion (Louis). 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux, 
Verneuil, 

Viatte 

Vigier 

Villard 
Villeneuve (de. 
Maurice Vioilette, 
Wasmer. 

Wolf 





Zodi Ikhia. 


N'ont pas pris part au vote : ° 

MM. Florand, Moch (Juies). 
Arbeltier. Gazier. Mollet (Guy). 
Arnal Gernez. Montalat. 
Auban (Achille). Gouin (Félix). Montel (Eugène), 
Audeguil. Gourdon. Haute-Garonne. 
Baurens Gozard Gilles), Naegelen (Marcel}, 
Béchurd (Paul). Guille. Nenon. 


Bèche {Emile) 

Benbahimed (Moslefa} 

Berthet. 

Binot. 

Bouhey (Jean). 

Boutbien. 

Brahimi 

Briffod. 

Capdeville 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Chariot (Jean). 

Coffin. 

Conte 

Coutant (Robert). 

Dagain. 

Darou 

bavid (Marcel), 
Landes. 

Pefferre 

Mme Degrond. 

beixonne 

jean. 

Depreux (Edouard). 

Desson 

Dicko ‘flamadoug)}, 

Doutreliot. 

Draveny. 

Dubois. 

Durroux, 

Evrard 

Faraud. 


(AH). 





Guislain 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Henneguelle. 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jean (Léon), Hérauh 

Lacoste 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Le Bail. 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis). 
Lejeune (Max). 

Mine Lempereur. 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 

Liuretlle. 

Loustau, 

Lusey (Charles). 

Mabrut 

Maurellet 

Mayer (Daniel), Seine. 


Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Minjoz, 


Ninine 

Notebart, 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy), 

Provo,. 

Quénard. 

Rabier. 

Reeb. 

Regaudie, 

Rey 

Rincent, 

Savary 

Schmitt (René}, 
Manche. 

Segelle. 

sibué. 

silvandre. 

Sion. 

sissoko (Fily-Daho). 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Fileux. 

Valentine. 

Vals (Francis). 

Verdier 

Véry Emmanuel}, 

Wagner. 








Yacine (Diallo). 


Exeusés ou absents par congé : 


MM. 
Abelin 
Boisdé (R avmoni) . 


Purlot 
Guichard. 
Pinay. 


Naroum Amar. 
Revnaud (Paul). 
iSolinhac. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Fdouard 


Herriot, 


président de 


M. Bouxom, qui présidail la séance, 





l'Assemblée 


Les nombres annoncés en séance avaient ét£ de: 


Nombre des 
Majorité 


Pour 


Contre 


Mais, 


VOlLAN(TS.c.coo0000ee 


absolue... 


AE 
CRRRERER ELLE LLLLLEZ) 11 


sonne ss oossesspoueseseee 208 


l'adoplion...sssesesssosoccot 101 


cnssssosssneocesesesescee 413 


ment à la ste de scrutin ci-dessus. 


après vérilication, ces nombres ont élé reclifiés conformé- 





++ 


! 
nationale, et 
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Garnier. Lefranc. Noël (Léon), Yonne. 
Gau Legaret. Notebart. 
Gaubert. Legendre Olmi 
SCRUTIN (N° 1668) Gaulle (Pierre de). Lejeune (Max). Oopa Pouvanaa 


sur l'ensemble du projet relatif au laur des amendes pénales 


dans les territoires 


Nombre des votants 


Majorité 


Pour 


Contre 


absolue 


l'adoption 


mn nn nn 


L'Assemblée nationale a adopté, 


MM 

AN Alù (Ahmed). 

André (Adrien), 
Vienne 

andré (Pierre), 
Meurlthe-et-Moselle. 

Anthon1oZ. 

Antier 

Apithy 

Arbellier, 

Arnal 

Aubame. 

Auban (Achille), 

Aubin (Jean). 


Aubry (Paul), 
Audeguil. 
Aujoulat. 

Aumeran 

Babet (Raphaël). 
Bacon. 

Badie 

Bapst 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques), 

Barrachin. 

Barrès. 

Barrier. 

Barrot. 


Baudry d’Asson (de). 


Baurens, 

Baylet 

Bayrou. 
Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
kèche (Emile). 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
Bénard {François}. 


Benbahmed (Mostefa). 


Rendjeltoul 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Bencuville (de). 
Ben Tounès, 
Bergasse, 

Bernard. 

Berlhet, 

Bessac. 

Beltencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidauit (Georges). 
Bignon. 

Billères. 

Billie naz, 

Billotte. 

Binot. 

Blachette, 

Boganda. 

Fdouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bountellès, 

Bouret (Henri). 
R'xHrgeois 
Bouryès-Maunoury. 
Foutbien 

Bouvier O’Cottereau, 


Ont voté pour: 


Brahimi (Ali). 
Bricout. 

Briffod. 

Briot, 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Buron. 

Cadi ;Abd-el-Kader). 

Caillavet. 

Caillet (Francis), 

Caliot (Osivicr). 

Capdeville. 

Carlint. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-el-Oise 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Cassagne, 

Catoire. 

Catrire. 

Catroux. 

Cave!ier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban Delmas. 

Chabenat. 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Charret 

Chassaing 

Chastellain. 

Chatenay. 

Che vallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Chupin 

Clostermann., 

Cochart. 

Coflin. 

Coirre. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Conte. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Crouzier, 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Damette. 

Darou. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
David (Marcel), 

Landes. 
Deboudt (Lucien), 
Deflerre, 





nn nn nn nn nn nn nnnnnnuse 


d'outre-mer. 


Defos du Raw. 

Degoutte 

Mme bDegrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Deliaune. 

Delmotte 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Desgranges. 

Deshors. 

Desson. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulde. 

Dicko (Haimadoun). 

Mile Dienesch. 

Diethelm. 

Dixmier. 
Nommergue. 

Dorey 

Douala 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dronne, 

Dubois. 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne, 

Durbet, 

Durroux. 

Duveau. 

Elain. 

Estèbe, 

Evrard. 


Fabre. 

Faggianelli. 

Faraua. 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 
Febvay. 

Félice (de). 
Félix-Tchicaya 

Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel). 
Florand. 
Foniupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouchet. 

Fouques Dupare. 
Ffourcade (Jacques). 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice), 
Frugier. 

Furaud, 

Gabelle. 

:aborit. 

Gaillard. 

Gaillemin. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

üardey (Abel). 





Garet (Pierre 





Gaumont, 

Gavini. 

Gazier 

Genton 

Georges 

Gernez, 

Gilliot, 

Godin. 

Goivan. 

Gosset 

Goutert 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard ’Gilles}, 

Gracia (de) 

Grimaud (Henri). 

Grimaud {Maurire), 
Loire-inférieure, 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard 

Gueye 

Guille 

Guislain 

Guissou (Henri). 

Guition (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guiliton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuiller, 

Hakiki 

lHalbout. 

lalleguen 

lHaumesser. 

Hénault. 

Henneguelle 

Hetlier de Boislambert. 

Houphouet-Boigny. 

Huel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hutlin-Desgrées. 

Ihuel 

Isorni. 

Jacquet ‘Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), Loire 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Jug!as. 

Jules-Juhien. 

July 

Kauffmann, 

Kir 

Kiock. 

Kæœnig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe, 

Lacoste 

Lalay (Bernard). 

La’orest 

Mme Laissac, 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Josephn-Pierre), 
Seine. 

Laniel (Joseph\ 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Laurens Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail, 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Coutaller., 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Lelèvre (Raymond), 
Ardennes. 


(Maurice). 


Abbas. 





Lemaire 

Mme Lempereur 

Lenorimana (Mauri-e) 

Léolard {de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Le Senéchal 

Letourneau 

Le Troquer (André), 

Levacher 

Le vindrey 

Liauley (André) 

Mme de Lipkowski 

Liquard 

Liuretle. 

Loustau 

Loustaunau-Lacau. 

Louve! 

Lucas 

Lussy 

Mabrut. 

Maga (linbert). 

Magendie, 

Mailhe 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano 

Manceau (Bernard), 
Maine et-Loire. 


Charles). 


Marcellin 
Marie ‘:André). 
Martel ‘Louis}, 


Haute-Savoie. 
Marlinaud-Déplat, 
Masson Jean). 
Massot ! Marcel). 
Maurellet 
Maurice-Bokanowski. 
Mayer {laniel), Seine 
Mayer (René), 

Constantine, 

Mazel 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 

Fernand), 

Meck 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon ‘de). 

Mercier (André - Fran 
cois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 

Loir et-Cher. 
Mélayer 
Meunier (Jean), 

Indre-et-Loire. 


Michaud (Louis), 
Vendée. 
Mignot, 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moatti. 
Moch (Jules), 
Moisan 
Molinatti. 
Mollet (Guy); 
Mondon. 
Monin 
Monsabert (de). 
Montalat. 
Monteil (André), 
Finis'ère 
Monlel Eugène), 
Haute-Garonne. 
Montel (Pierre), 
Rhône. 
Montigoifier (de). 
Montllot. 
Montjou (de), 
Morève 
Morice, 


Moro Giafferri 
Mouehet 
Mouslier 
Moynet, 
Müller (André). 
Naegelen (Marcel). 
Nazi-Boni. 

Ncnon. 

Nigay 

Ninine. 

Nisse, 

Nocher. 

Noe (de La), 


(de). 
de). 


Ouedraogo 
Ould Cadi 
Ou Rabah 
Abdelimadjid). 
Palewski 
Seltre, 
Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
Pantaloni 
Paquet 
Palternot. 
Patria 
lrebellier 
Pelleray. 
Peltre 
Penoy. 
Perrin 
Petit (Eugène- 
Claudius). 


Mamadou, 


(Gaston), 


Jean) 


Petit (Guy), Basses 
Pyrénées. 

Peyte! 

Pfhumln 

Pierrebourg (de). 
Pineau 


Pinvidie. 

Plantevin 

Pleven (René). 

Pluchet 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache 

Pradeau, 

Prélot 

Prigent (Tanguy), 

Priou. 

Provo 

Pupat. 

Puy. 

Quénard 

Queuille {lenri). 

Quilici , 

Quinson. 

Rabier 

Raffarin 

Raingeard. 

Ramarony. è 

Ramonet, it. 

Ransivo. 

Raveloson 

Roymond-Laurent, 

Reeb 

Regaudie 

Reille-Soult. 

Renaud (Joseph), 
Sañne-et-Loire, 

Révillon (Tony), 

Rey 

Ribère (Marcel), er 
Alger. 4 

Ribeyre (Paul), st 
Ardèche, n 

Rincent « 

fitzenthaler, 

Rolland 

Rousseau. 

Rousselot. 

Saïah (Menouar). 

Said Mohamed Cheikh, 

saint-Cyr. 

Soivre (de). 

Salliard du Rivault, 

Samson. 

“anogo Sekou, 

sauvajon. 

Saväle 

Savary. 

schafi. 

Schmitt (Aïbert}, 
Bas-Rhin 

Schmitt René), 
Manche 

Schmittlein. 

Schneiter, 

Schuman (Robert), 
Moselie 

Schumann 
Nord. 

secrélain, 

Segelle 

Senghor, 

Serafini 

Sesmaisons (de). 

Seynat. 

Sibué. 


> 
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(Maurice), 





Sidi el Mokblar, 
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Siefridt 

Silvandre. 

Simmonnet, 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smañl. 

Sou 

Souquès (Pierre). 

Sourbet. 

Soustelle. 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple 

Thibault 

Thiriet 

Thomas (Alexandre), 
Côles-du Nord. 


MM 
Astier de La Vigerie (4”}. 
ballanger (Robert), 


Seine-et-Oise. 


Barthélemy 
Bartotint 
Benoist Charles), 


Seine-et-Oise, 
Benoit (Alcide), Marne 
Puaset 
Billat 
Billoux, 
Bissol, 
Bonte (Florimondy}, 
Boutavant. 


Brauit 
Cachin (Marcel), 
Cagne 


Catmphin. 

Casanova, 

Castera 

Cermolacce 

Ceésure 

Chambrun (de), 

Chausson. 

Cherrier, 

Cogniot 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot, 

Cristofol 

Dassonville. 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne 

Duclos (Jacques), 

Dufour 

Dupuy (Marc), 








Thomas (Eugène), 
Nord 
lringuy (de), 
Tirolien. 
Titeux 
Toublanc. 
Tracol. 
lremouilhe. 
Triboulet. 
Turines. 
Ulver 
Valabrègue. 
Valentino. 
Vaile (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 


Ont voté contre: 


Mme Duvernois, 

Mine Estachy. 

Estradère 

Fajon (Etienne), 

Fayet 

Fourvel 

Mme François. 

Mine Gabriel-Péri, 

Mine Galicier. 

Gautier 

UWiovonti, 

sirard 

Gosnal. 

Houdoux, 

Mme Gcrappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Huiyuen, 

Guyot (Raymond), 

Joinville (Alfred 
Malleret) 

Kriegel-Vatrimont, 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lecœur 

Lenormand {André). 

Linet 

Manceau (Robert), 
Sarthe, 

nu — {André}, 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord 

Marty (André), 

Mile Marzin. 

Maton. 

Mercier (André), Olse. 
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Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verdier. 

Verneuil 

Véry (Emmanuel). 
Viatte. 

Vigier. 

Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette, 
Wagner. 
Wasmer. 

Wolf 

Yacine (Diallo). 
Zodi Ikhia. 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol 

Mora 

Mouton, 

Muller. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 

Pierrard. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté,. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

sauer. 

Signor 

Mme Sportisse. 

lThamier, 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

Tourné 

lourtaud. 

rricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 





Zunino, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Abelin 
Duisdé (Raymond), 


Burlot. 
Guichard 


Naroun Amar. 


Pinay. 
Reynaud (Paul). 
Solinhac, 


N'ont pas pris part au vote: 


A Edouant 


Ilerriot, 
M. lHouxom, qui présxdait 


président de 
la séance. 





l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Manbee don CORDRIS..…..s.scroseséé cdecocecsesste . 6 
Majorité absolue......sssssssssssosssess soso «+ 38 
Pour l'adoplion.....ss.ssssssossse 13 
Contre oc... 101 


Mais, après vérification, ces nombres ont été re:liflés conformé- 
Puent 4 la liste de serutin ci-dessus 





sr 





SCRUTIN (N° 


1669) 


Sur l'ensemble du wrojet relatif à la transcription en Indochine 
des jugements en matière d'état civil. 


Nombre des volants............. sucass ésécsosuse . 616 


Majorité 


Pour 
Contre 


absOIUE......000 0 oc...e 


l'adoption ....... os. 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Aït Ali (Ahmed), 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Arbeitier. 
Arnal 
Aubarme. 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul), 
AudeguiL 
Aujoulat., 
Aumeran. 
Babet Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrier. 
Barrot. 


Baudry d'Asson (de). 


Baurens. 
Baylet. 

Bayrou. 
Beaumont (de). 
Béchard Paul). 
Bèche (Emile). 
Bechir S0w. 
Becquet. 
Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
Rénard (François). 


Benbahmed Mostefa). 


Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
en Tounès, 
Bergasse. 

Bernard. 

Berthet. 

Bessac. 
Beltencourt. 

Bichet (Robert). 
bidault Georges). 
Bignon. 

Bilières. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Binot. 

Blachette. 
Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservig. 
Bouhey (Wean). 
Bourdetlès. 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien. 

Bouvier O'’Colterean. 
Brahimi (Al). 
Bricout. 

Briflod. 

Briot. 

Brusset (Max), 
Bruyneel, 

Buron, vu 





Ont voté pour: 


Cadi {Abd-el-Kader). 

Caillavet. 

Laillet (Francis). 

Ualiot (Ohvier), 

Capdeville. 

Carlini 

Cartier (Gilbert), 
seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne. 

Catoire. 

Latrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-bLelmas. 

Chabenat. 

Chamant 

Charlot (Jean). 

Charpenher. 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellam. 

Chatenay. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Chnstiacns. 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart. 

Coffin. 

Coirre. 

Colin ‘André), 
Finistère. 

Colin {Yves}, Aisne, 

Commentry 

Co ;idat-Mahaman. 

Conombo. 

Conte 

Corniglion-Mulinier. 

Coste-Floret Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul. 

Couutant (Robert). 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damette, 

Darou 

Dassault (Marcel). 

David Jean-Paul), 
Seine<t-Oise. 

David Marcel), 
Landes. 

Deboudt Lucien). 

Defferre. 

Leflos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Deliaune. 

Delmotte. 

Denais {Joseph}, 

Lenis (André), 
Durdogne, 





Depreux {Edouard}, 

Desgranges. 

Deshors, 

Desson. 

Detœu®, 

Devermy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun), 
Mlle Dienesch, 

Dixmier. 

Lommergue. 

Dorey. 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dronne, 

Dubois. 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet. 

Durroux. 

Duveau. 

Elain. 

Estèt , 

Evrard. 

Fabre. 

Faggianelll 
Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot 
Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tohicaya. 

Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean- 
Michel). 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinäi. 

Fouchet. 

fouques-Dupare. 

Fourcade (Jacques), 
Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

Gubelle 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel. 
faret (Pierre). 
Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
:aumont. 

Gavini. 

Gazier. 

Genton. 

ïeorges (Maurice), 

Gernez. 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 

mosset. 

Goubert. 

Gouin (Félix). 

wourdon. 

Gozard (Gilles). 

{sracia (de) 

Srima (Heprtt. 

Grimaud {Maurice}, 
Loire-lnférieure., 


Grou 
Gruf 
Gué 
Que 
Guil 
Guis 
Guis 


Guit 
Guit 
Gut 
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Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueve Abbas. 

Guille 

Guistain. 

Guissou (Henri). 

Guitton ‘Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton {Antoine}, 
Vendée. 

Guthmuller, 

Hlakiki 

Ha!'bout. 

lHalleguen. 

Haurmesser. 

Hénault 

Henneguelle. 

ettier de Boislambert 

Houphouet-Boigny. 

Huel 

Hugues (Emile), 
Alrÿes-Maritimes. 

Hugues {Joseph- 
André}, Seine, 
lulin 

Hulin-Desgrées. 

lhuel. 

Jsorni 

Jacquet !{MarcT, 
wine-et-Marne. 

Jacquet {Michel}, Loire 

Jacquinot (Louis: 

Jiquet (Gérard), Seine 

Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault 

Jean-Moreau, Yonne 

Joubert. 

Juglas 
s-Julien. 

11y 

auffmann. 


ezer Alfred). 
iehn (René). 
aborbe. 
brousse. 
Lacaze (Henri) 
La Chambre (Guy). 
Lacombe. 
Lacoste 
Lalay (Bernard). 
Laforest. 
Mine Laissac. 
Lalle 
Lamarque-Cando. 
Lanet {Joseph-Pierre), 
Seine. 
Laniel (Joseph), 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Laplace. 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
Laurens (Robert), 
Aveyron. 
Le Bail. 
Lebon. 
Lecanuet. 
Lecourt. 
Le Coutaller. 
Le Cozannet. 
Leenhardt (Francis). 
Mine Lefebvre 
(Francine), Seine. 
Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 
Lefranc. 
Legaret. 
Legendre. 
Lejeune (Max). 


J 

J 

k 

k 

Kl 
Kænig 
k 

K 

] 

I 


Lemaire. 
Mme Le reur. 
Lenorma (Maurice). 


Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Le Senéchal. 
Letourneau. 

Le Troquer { sndré). 
Levacher. 

Levindrey 

Liautey (André). 
Mme de Lipkowski. 
Liquard. 

Liurette. 

Loustau. 
Loustaunau-Lacau. 
Louvel. 








Lucas. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Matiez 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
ilaute-Sa voie 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maureliet. 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer :Daniel), Seine. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Métayer 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Molinatti 

Mollet (Guy). 

Mondon 

Monin 

Mcnsabert (de). 

Montalat. 

Monteil (André, 
Finistère 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier (de). 

Montillot 

“ontjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Grafferri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Multer (André). 

Naegeten (Marcel). 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 
Notebart. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Cuedra Mamadou. 

Qu à. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 
Palewski (Gaston), 


Seine. 
Falewski (Jean-Paul) 
Seine-et-Oise. 
Pantatoni. 
Paquet. 
Paternot. 


Patria. 

Pebellier (Jean). 
Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 








Petit (Eugène 

Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 

Pyrénées. 

Peytel. 

Pfimlin. 

Pierrebourg de). 

Pineau. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Pradeau. 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 

Priou 

Provo 

Pupat. 

Puiv 

Quénard 

Quelle 1Henri). 

Quifici. 

quinson, 

liabier. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony, 

Rarmmonet, 

Ranaivo. 

Ravelosun. 

Raymond-Laurent. 

Rceb. 

Regaudie. 

Reille-Souit. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire, 

Révillon (Tony). 

Rey 

Ribère (Marcel), 


Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche, 

Rincent,. 

Ritzenthaler. 

Rolland 

Rousseau, 

Rousselot. 

Salah (Menouar). 

Said Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault, 

Samson 

Sanogo Sekou, 

Sauvajon, 

Sa vale. 

Savary. 

£ haff 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt iRené), 
Manche. 

Schmittlein. 

schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. ; 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

secrélain. 

segelle. 

Senghor. 

serafini 

sesmaisons (de). 

Seynat. 

Sibué. 

Sidi el Mokhtar. 

Siefridt. 

Silvandre. 

Simonnet, 


Sion. 
Sissoko (Fily-Dabo). 
Smaïl. 


Sou. ' 

souquès Pierre). 

Sourbet. 

Soustele. 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Thibault. 

Thiriet 

Thomas {Alexandre}, 
Cô'es-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord 





Tinguy (de). 








Tirolien. 
Titeux. 
Toublanc. 
Tracol. 
Tremouilhe, 
Triboulet. 
Turines. 
Ulver 
Valabrègue. 
Valentino. 


MM. 
Astier de La Vigerie (d”). 
Bollanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Benoist (Charles), 
Seine-et-0ise. 
Benoit (Alcide), Marne 
Besset. 
Billat, 
Billoux. 
Bissol. 
Bonte (Florimond), 
Boutavant. 
Brauit 
Cachin (Marcel), 
Cagne 
Camphin. 
Lasanova, 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambrun (de). 
Uhausson. 
Cherrier. 
Cogniot. 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 
Cristofol 
Dassonville. 
Demusois. 

Denis :Alphonse), 
Haute-Vienne 
Duclos (Jacques). 

Dufour 
Dupuy (Marc). 








Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vals ‘Francis). 
Vassor 

Velonjara 
Vendroux. 

Verdier 

Verneuil. 

Véry (Emmanuel). 
Vialte. 


Ont voté contre: 


Mine Duvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère 

Fajon (Etenne). 

Fayet 

Fourvel 

Mme Francois 

Mme Gabhriet-Péri. 

Mme Galicier, 

Gautier. 

Giovoni 

Girard 

Gosnat 

(0udoux. 

Mine Grappe. 

Gravoille. 

Grenier 1Fernanñ). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred 
Malleret) 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien, 

Lamps: 

Lecœur 

Lenormand (André). 

Linet 


Manceau (Robert), 
Sarthe. 
Mancey (André), 


Pas-de-Calais. 
Mattel (lenri), Nord. 
Marty (André). 

Mile Marzin. 
Maton 
Mercier (André), Oise. 








Vigier 

Villard. 
Villeneuve (de) 
Maurice Viollette. 
Wagner. 
Wasmer. 

Wolff. 

Yarine (Diallo). 
Zodi Ikhia. 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Mora 

Mouton. 

Muller 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel) 

Pierrard 

Mme Prin, 

Pronteau, 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 
sauer 

sIgnor 

Mme Sporusse. 
Thammier. 

lhorez (Maurice). 
lillon (Charles). 
lrourné. 

lourtaud. 

Fricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 
Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Villon (Pierre). 





Zunino. 


Na pas pris part au vote: 


M. Diethelm. 


Excusés ou absents par congé ; 


MM. 
Abelin . 
Boisdé (Raymond), 


Burlot 
Guichard. 
Pinay. 


Naroun Amar. 
Reynaud (Paul), 
Solinhac, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Fdouard 


Herriot, 


président 


M. Bouxom, qui présidail la séance, 





de l’Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des votants...... nebessÉéibec-smanmute:' R 


Majorité absolue......... YVES 


cossesssses  J08 


Pour l’adoption.........sssssse.ss 213 


Contre 


…. 101 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





D @ + 





om ee. —— 


+? 
































1646 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 5 MARS 1953 
SR enEistnens nn. | 
SCRUTIN (N° 1670) Ont voté contre : 

Sur l'amendement de M. Tourné à l'article %3 de la proposilion M. Commentry. Grimaud (Maurice) 
relative à l'anmnislre (Les contestations seront portées devant une Aït Ali ( Ahmed). Condat-Mahaman. Loire-Inférieure. 
juridiction du même ordre que celle ayant prononcé la condam- André (Adrien), Conombo | Grousseaud,. 
nation Vienne Corniglion-Molinier. Grunitzky. 

André (Pierre), Meur- | Coste-Floret (Alfred), |Guérard. 
the-et-Moselle. Haute-Garonne. Gueye Abbas. 
Nombre des VOIANIS....sosscccossececceoscosésss 614 Anthonioz. Coste-Floret (Paul), Guissou (Henri). 
RS Re 308 Aulier. Hérault. Guitton (Antoine), 
Apithy Coudert. \ Vendée. 
Pour PUÜON....scssoscsseeeee 206 Aubaine Coudray. Guthmuller. 
ù 408 Aubin (Jean). Couinaud, Hakiki. 
LOMES coccoccobetocnensccecoocccebce Aubry (Faul). Coulon. Halbout. 
Aujoulat. Courant (Pierre), ilalleguen. 
: 7 Aumeran. Couston (Paul). Ilaurmesser, 
L'Assemb national \ pas à lop Babet (Raphaël). Crouzier. Hénault. 
Bacon. Daladier (Edouard). |tleltier de Bois- 
Badie, Damette. lambert. 
x Rapst Dassault (Marcel). Houphouet-Boign 
Ont voté pour: Borangé (Charles), | David (Jean-Paul),  [Huel. dl 
Maine-el-Loire. Seine-el-Oise. Hugues (Emile), 
av | Mine Estachy. Meunier (Pierre), Barbier. Deboudt (Lucien). Alpes-Maritimes, 
Arbeltier | Fstradère Côte d'Or. Bardon (André). Delos du Rau. Hugues (Joseph- 
Arnal | Evrard Midol Bardoux (Jacques). Degoutte. André), Seine. 
Astierde La Vigerie(d'}). | Fajon (Etienne) Minjoz Barrachin. Delachenal Hulin. 
Auban (Achille). | Faraud Moch (Jules). barrès. Delbez Hutin-Desgrées. 

Audeguil Fayet Mollet (Guy). arrier. Delbos (Yvon). Ihuel. 

Ballanger (Robert), Florand Montalat Barrot Delcos. Isorni. 
Seine-et-Oise. Fourvel Montel (Eugène), Baudry d'Asson (de). | Deliaune. Jacquet (Marc), 

Rarthélemy Mme François Haute-Garonne. Baylet. Delmotte. Seine-et-Marne. 

Hartolini Mme Gabriel Péri Mora Bayrou. Denais (Joseph). Jacquet (Michel), 

haurens Mme Gaicie Mouton. Beaumont (de). Denis (André), Loire. 

béchard Paul) Lauter, Muiler Bechir Sow. Dordogne. Jacquinot (Louis). 
hôche (Emile) Harier Musmeaux Becquet. Desgranges. larrosson. 
lenbahmed ‘Mostefa). | Gernez Naegelen (Marcel). Begouin. Deshors. Jean-Moreau, Yonne. 

Benoist (Charles), | CO VONE Nenon Ben Aly Cherif. Detœuf. Joubert 
Seine el 0 hirard Ninine, Hénard (François). Devemy. Juglas , 

Benoit (Alcide), | cosnat Noël (Marcel), Aube. bendjelloul. Devinal. Jules-Julien 
Marne. | Goudoux Notebart Bengana (Mohamed). | Dezarnaulds. july. ; 

Rerthet [Gouin (Félix) Palinaud Renouville (de). Mile Dicnesch. Kauffmann. 

lessel | Gournion Paul (Gabriel), Ben Tounès, Diethelm. Kir. 

Hitiat Gozard (Gilles), lierrard. Bergasse. Dixmier Klock. 

Willoux | Mme Grappe sm ee ag Dommergue. Kænig 

linot | ravoi.le ’radest tessac. [ L Krieger (Alfred). 

luissol Grenier (Fernand). Prigent (Tanguy). Bettencourt. DR re dents. 

Bonte (Florimond),. Mine uuérin (Rose) Mme Prin Bichet (Robert). Hronne Laborbe. 

houhey (Jean) Guiguen aan Dieu (Georges). Ducos. Labrousse. 

Routavai Guille dl ignon Dumas (Joseph). Lacaze (Henri). 

Routhi tHuislain Provo Billères. La Chambre (Guy). 

Brahim Ali) Guilton (Jean), Loire-| Quénard ’ Billiemarz. ad pu Lacombe. 

Brau!t inférieure Mme Rabalé. Billotte. iquesnc. : 

dl nférieure Durhet. Lafay (Bernard). 

Rriffod Guyot (Raymond). Rabier Blachette. Duveau Laforest. 

Cachin (Marcel) Henneguelle. | Reeb Boganda. te Lalle. 

Caen Jaquet (Gérard), Seine | Regaudie | Edouard Bonnefous. Estèb. Lanet (Joseph Pierre), 

Camp Jean Léon, Hérauit. [Renard (Adrien), Boscary-Monsservin. ve Seine. 

Camd'iille | Joinville (A fred * Bourdellès 1 Faggianelli. Lantel (Joseph). 

Cart Marcel), Malleret) : Bouret (Henri). Faure (Edgar), Jura. |laplace. 

Dron kKriegel-Valrimont Rincent Bourgeois. % + nt À : (Laurens (Camille), 
Mine Roca , SM Faure. (Maurice), Lot. ‘ant 

Casanova Lacoste Rochet CWaldeck) Bourgès-Maunoury. Febvay Cantal. 

Castera Mme Laissac mr aruecs). Bouvier O'Cottereau. Félice (de) Laurens (Robert), 

Cermola dnarque Canlo. = am _. ed Bricout. Félix Tchica a Aveyron 

Césai Lambert (Lucien) sucoule (Gabriet). Brio. og 9 Lebon. 

| \ saue Le Ferri (Pierre). 

Chambrun (d Lamps uer Rrussel (Max). É Lecanuet. 

| | | Savary. : Flandin (Jean-Michel) 

Charlot (Jean |Lapie (Pierre-Olivier) “. ER Bruyneel. : es Lecourt. 
| Schmitt tené}, Burn. Fontupt-Esperaber. Le Co et 

{hau vi | Le Hal Manche “sg t es Forcinal. æ Cozannet. 

i'hossiss | Lecœur sosie ee (A d-el-Kader). | eouehet. Mme Lefebvre 

Len mn Se + a rancisy. |Sibué CoMiel dPrencis Fouques-Duparc. n Aer 

Cognio | Leenhart { ancis). Sion per . Je , 3 À , 

{ | | Lejeune (Max). cirondre er À PTE a “à l + 

Cost Alfred), Seine | Mme Lempereur sion pl . ‘rédéric-Dupont. Æ1ranc. 

li Col | Lenormand (André). | Sissoko (Fily-Dabo). Cariier (Gilbert), Pr oaot Maurice). Legaret. 

l ut (t rt) [Le senéchal |Mme Srortisse. : Scine el-Oise. Frugier. Legendre. 

Cri \ ÎLe Troquer (André). |Thamier. Cassagne. Furaud. Lemaire. 3 

Dagain | Levindrey. fhomas (Alexandre), Catoire. Gabelle. Lenormand (Maurice). 

Darou | Linet Côtes-du- Nord Catrice. Gaborit. Léotard (de). 

Dasson | Laurette Thomas !{Eugènc), Catroux. Gaillard. Le Roy Ladurie. 

bavid (Ma | Loustau Nord Cavelier. Gaillemin. Le Sciellour. 
Landes Lussy {Charles). lhorez (Maurice). Cayeux (Jean). Galy-Gasparrou. Lelourneau. 

Dotlerre | Mabrut lillan (Char!es). Chaban Delinas. Garavel. Levacher. 

Mme D | Manceau (Robert), liteux Chabenat. Gardey (Abel). Liautey (André). : 

Deivot Sarthe Tourné Chamant Garet (Pierre). Mme de Lipkowski. 

Dejean | Mancey (André), | Tourtaud. Charpentier. Garnier. Liquard 

DeINUsO | Pas-de-Calais |Tricart. Charret Gau. Loustaunau-Lacau. 

D (Alphonse), Mariel (Henri), Nord. [Mme Vaillant- Chassaing. Gaubert. Louvel. 
Haute-Vienne Marly (André). Couturier. Chastellain. Gaulle (Pierre de). Lucas. 

Depreux (Fdouand). | Mile Marzin. Valentino Chatenay. Gaumont. Maga (Hubert). 

besson Maton Vals (Francis). Chevailier (Jacques). | Gavini Magendie. 

luicko (Haemadoun) | Maurellet Védrines, Chevigné (de). Genton. = Mailhe. 

bDoutretlot | Maver (Daniel), Seine | Verdier. Christiaens. Georges (Maurice). Malbrant. 

Draveny | Mazier Vergès. Chupin. Giliot. Mallez. 

Dubois | Mazuez (Pierre Mme Vermeersch. Clostermann. Godin. Mamadou Konate. 

Hclos (Jacques). | Fernand Véry (Emmanuel). Cochart. Golvan. Mamba Sano. 

Dufour | Mercier (André), Oise.| Villon (Pierre). Coirre, Gosset Manceau {Bornard), 

Dupuy (Marc) Métayer Wagner. Colin (André}, Goubert. Maine-et-Loire. 

Durroux | Meunier (Jean), |Yacine (Diallo). Finistère x Gracia de). k Marcellin. 

Mine buvcrnois {| Indre-el-Loire, iZunino. Colin (Yves), Aisne. | Grimaud (Henri). Marie (André). 
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Martel (Louis), Haute- 
savoie. 
Martinaud-Déplat. 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 
Maurice-Bokanow ski. 
Mayer (René), 
Constantine. 


Mazel. 

Meck. 

Médecin. 
Méhaignerie. 

Mekki. 
Mendès-Franre. 
Menthen (de). 
Mercier (André-Fran- 
cois)\, Deux-Sèvres 
Mercier (Miche), 


Loir-et-Cher. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Mignot. 
Mitterrand. 
Moalti. 

Moisan, 
Molinatti. 
Mondei. 
Monin. 
Monsabert (de). 
Monte (André), 
Finistère. 
Montel (Pierre), 
Rhône. 
Monigolfier (de). 
Montillot. 
Montjou (de). 
Morève. 
Morice. 
Moro-Giafferri 
Mouchet. 
Moustier 
Moynet. 
Muller (André). 
hazi-Boni. 
Nigay. 

hisse 
Nocher. 

Noe (de La). 
Noël (Léon), 
Obmi. 

Oopa Pouvanña. 
Ouedraogo Mamadou 
Ould Cadi. 
Ou Rabah 


(de). 
(de). 


Yonne. 


{Abdel- 


Palewski (Gaston), 
Seine 

Palewski (Jean-Paul, 
Seineet-Oise. 

Pantaloni. 

Paquei 

Paternot. 

Patria. 

Pebellrer (Jean), 

Pelieray. 

Peltre. 

reney. 
Perrin. 

Petit (Fugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 
Peytel 
Pflimlin. 
Pierrebourg (de). 
Pinvidie. 

Plantevwin. 

P'even (René). 

P wchet. 

Mire Poinso-Chapuis 
Prache. 
Prélot. 
Pupal. 
Puy. 

Queuille 
Quihei. 
Quinsen. 
Raffa rm 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Ranaivo. 

Rave !oson. 
Raymond-Laurent. 
Reitle-Soult. 
Renaud (Joseph), 
Sabneæt-Loire. 
Révillon (Tony). 
Ribère (Marcel). 
Alger 

Ribeyre (Paul), 


(Henri). 





Ardèche. 

| Ritzenthaler. 

Rolland. 

Rousseau. 

Rousselot 

Saiah (Menouar. 

| Saïd Mohamed Cheikh 





Basses-| 


Saivre (de). 

Saliard du Rivault. 

| Samson. 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

Savale. 

Schaf 

Schmitt {Albert}, 
Bas-Rhin. 

Schmitt'ein. 

Schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann 
Nord. 

Secrétain. 

Senghor. 

serafini. 

Sesmaisons (de). 

Seynat. 

Sidi el Mokhtar. 

Stetridt 

=imonmet, 

Small. 

sou 

Sourbet. 

sSoustelle, 

Faillade. 

reitgen (Pierre-flenri). 

Temple. 

Thibault, 

Thiriet. 

Tinguy (de). 

lrirotien. 

Fonblanc. 

Tracol. 

Tremouitne. 

friboulet. 

Furines, 

Ulver 

Valabrègue. 

Valle (Jules). 

Vallon (Louis). 

Vassor 

Vernjara. 

Vendroux,. 

Verneuil. 

Viutte. 

Vigrer. 

Villard. 

Villeneuve (de). 

Maurice Viollette. 

Wasiner. 

[Wolf 


(Maurice), 











mad jid). | Saint-Cyr. \Zodi Ikhia. 
N'ont pas pris part au vote : 
MM. Béné (Maurice), Priou, Souques (Pierre). 
Excusés ou absents par congé: 
MM. Burlt Naroun Amar. 
Abeln. Guichard. Reynawd (Paul). 


Boisdé Raymond). 


Pinay. 


solimhac. 


N'ont pas pris part au vote : 





M. Fdouarnd Tlerrio!t, président de l'Assemikée nationale, et 
M. Bouxom, qui présiduit la séance, 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des wvotants........ cappcoceoretestoerness «00 
Majorité absolue.....:.. Mdidhéiséisasedhe- chaise 907 
Pour l'adoplion.......sssssssss... 206 
Se - do Gbnivéré asie 407 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
ment à la tiste de scrutin ci-dessus 





| ++ 


été reclifiés conformé- 











SCRUTIN (N° 1671) 

Sur l'amendement de M. Tourné, modijié par M. latace, 
à l'article % de la Prepodlion relative à l'armnistme. 
D screens reve 613 
Majorité æabsolue..............soos.scoccses P 507 

Pour l'adoplion ss... sit 
Lontre soon vesotnreses s2 
L'Assemblée nationale à adoplé, 
Ont voté pour : 
MM | Carlini. Dorey. 
Aït Ali (Ahmed). | Cartier {Gilbert}, Douala 


André Pierre), 
Meurthe-el-Mosele 

Anthonioz. 

Antier 

Apithy. 

Arbeltier, 

Arnal. 

Astier de La Yigerle 4”) 

Aubame. 

Auban (Achille), 

Aubin tJeau). 

Audeguil. 

Aujoulat. 

AumMmerän, 

Bacon 

Ballanger (Robert), 
Seine-<t-Gise, 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Muine<!l-Ioire. 

Barlier. 

Bardon André) 

Bardoux :Jacques). 

Barrachin. 

Barrè 

Barrot 

Barthélemy. 

Bartolini 

Baudrv d’'Asson 

Baurens, 

Bavrou 

Beaumont ‘de). 

Béchard :Paut), 

Béche (Emile). 

Bechir Sow, 

Becquet. 

Ben ay Cheri. 

Benbahmed (Musteïa) 

Bendijellouw. 

Benoist (Charles), 
seine-et-Oise 
Benoit (Alcide). Marne 
Benouville ‘de). 

Ben Touriès. 
Bergasse, 

Bernard. 

Berthet. 

Bessac. 

Becset 

Bettencourt 

Bichet Robert} 
Bidamit (Georges). 
Bignon. 

Billat 

Billiemaz. 

Billoite. 

Billoux. 

Binet 

Bissol 

Blachette 

Boganda 

Edouard Boennefous. 
Bonte .Florimond\. 
Boscary-Mensservin. 
Bouhey (Jean). 
Bouret (Henri). 
Bourgeois 
Bourgès-Mannoury. 
Boutavant. 
Boulbien. 

Bouvier O'Cotlereau 
Brahimä (Ali). 
Braull. 
Bricoul. 
Briffod 
Briot 
Brusset 
Bruvneel. 
Buron. 
Cachin (Marcel. 
Cagne 
Caillavet, 
Caillet (Francis). 
Camphin 

Capdeville. 


(de). 


Max). 





Seine +t-Orse. 
| Cartier :Marcel), 
| Drôme. 
Casanova, 
Castera. 
Catorre 
Catrice 
Caltroux 
| Caveux Jean), 
ermolacce 
Césaire. 
Chaban-Delmas, 
Chamant. 
Chambrun de), 
Charlot (Jean), 
( 
' 
{ 
L 
{ 
{ 


-harperlier, 

‘h irré t 

“hastelain. 

hatenaw. 

:hauseon, 

herrier 

hevallier Jacques). 

Chevigné de). 

Christisens. 

Chopin 

Chstermann, 

Cochart 

Coffin 

Cogrol. 

tonrret 

Colin {André}, 
Finistère 

colin (Yves), 

commeniry. 

Conombo 

lot le 

Corniglion-Molinier. 

oste-Floret (Alfre 1), 
Haute-Garonne. 

Coste-Flaret ‘Paul, 
Iérault 

znstes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Coudray 

Couinand 

ou on 

ourant ‘Pierre). 

ouston (Paul. 

outant (Robert). 

Cristofol, 

Crouzier. 

Dagain 

Bamette. 

Darou 

Dassault (Marcel), 

Dassonvilte 

Lavid ‘Marcel, 
Landes. 

Deboudt 

Defferre 

Defes du Pau. 

Mme Degrond. 

Deixonne 

Dejean 

| Delachenal. 

De!bez 

Deliaure 

Delmotte. 

Demusois 

Cenais (Joseph). 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Desgranges. 

Deshors. 

Desson 

Delœuf, 

Devemy 

Dicko iHamadoun). 

Mlle Dienesch. 

Diethelm., 

Dixmier 

Dommergue. 


Aisne 


Lucien), 








Douirellot. 
Bravenw. 

Dronne 

Dubois 

Duclos (Jacques). 
Dufour. 

Dumas ‘Joseph). 
Dupraz (Joannès), 
Dupuy (Marc). 
Duquesne, 

Durbet 

Durroux 

Mme Dbuvernois, 
Elain 
Mme 
Fstèbe 
Estradére. 
Evrard 
Fajon 
Faraud. 
Favet 
Febvaw 
Ferr: (Pierre) 

Flandin {Jeun-Michel, 
Florand 
Fomupt-Esperaber, 
Fouchet, 
Fouques-Duparc 
Fourcade (Jacques), 
Fourve!. 

Fouvet 

Mme François, 
Frédéric-Dbuwpont. 
|Fredet (Maurice), 
Frugier 

Furaud 

Gabelle 

Mine Gabricl-Péri. 
Gaillard 

saillerin 

Mme Galicier. 

|Garet (Pierre). 
(arnier. 

(au 

Gaubert 

Gaulle 
Gaumo 
Gaulier, 
Gavin. 
Gazier 
Georges 
GeTrez. 
Gilhot 
&iovoni. 
Girard, 
Godin. 
GOolvan. 
osnat. 
Gossel 
Goudaux 
Gouin :FéTix). 
(ourdon. 
Gozard Gilles). 
Gracia (de). 
Mme 


Estachy. 


Etienne). 





Pivrre de). 


Maurice). 


Grenier (Fernand). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Jnférieure. 

Grousseaud. 
Grunilzky 

Guérard 

Mme Guérin (Rosæ}, 
Gueye Abbæs, 
Guiguen 

Guile 

Cuistuin 

Guissou (Henri). 
Guilton (3ean) 


Loire Inférieure. 
Guitton (Antoine), 

Vendée 
Guthmuller. 
Guvot (Raymond). 
albout, 















or. 29 = en 


crrerrere creme 


— 








1648 


_— a 


Halleguen., 
Haume;ser, 
Hénaulit 
Henneguelle 


lettier de B \imbert 
Huel 
Hugues (Emile), 
Alpe » Ma nes 
flulir 
Hutin-Desg 3 
Ihuel 
501 
larquet (Marc), 
” f \a e 
heq Mic : 
Ï 
Jaca t (L } 
laquet ({ ird, Seine 
Jarro 
Je LA Il uit 
le Morea Yonne. 
Joinville Alfred 
Malleret) 
Joubert 
} 
Jul 
Ka Ld 
Kir 
k LA 
hu 
hr Valru t 
k r (AN 
hu K } 
Laborbe 
La Ha 
La ( 1Y}) 
La 
Mn 
Lalle 
] { 10 
Lan Lu n 
] ini 
La (Josept 
L2 l’ e-Olivier) 
La imille), 
] Rotert 
\ 
] hi 
La 
Leca À 
Le ’ 
Le t 
Le floula r 
Le ( l 
] vrdt (Fra 13). 
M Lelel r€ 
Fra seine 
I vvre Rare nd . 
\rdet 
Lefrar 
Leg ire 
Le e (Max). 
Lemaire. 
Mine Lempereur 
Lenormand tAndré\ 
Lenormand tMaurire) 
Le Roy Ladurie, 
Le Sciell r 
{ . 


vd 
pusta 
) ta Lacau 
1 
V { 1 
Ma il 
Maga (Hubert 
Masend 
M ra 
Mal 
Mamba Sano 
Ma 1 | rd 
\! et-Loir 
A \ Robert), 
u LR \ é), 
Pas $ 
Ma 
Mar \ 


Martel (I Nord 


| Masson 


ZLLZLLLIZ 


| Martel {Louis}, 


Haute-Savoie, 
Martinaud-Déplat. 
Marty (André) 
Mile Marzin 
Jean). 
Meton 
Maurellet 
Maur Bok a: 
Maver (Daniel), 
Maver ‘René) 

{ tantine. 
M 
Mazier 
Mazuez Pi 


'WwskL 


Seine 


de) 
le (André), Olse 
\M ier ‘André - Fran 


, Deuix-Sèvres, 


ël (Léon), Yonne 

\ël (Marcel), Aube, 
tebart. 

Otrni 

Oopa Pouvanaa 

Ouedraogo Marmadou 

Palewski (Gaston), 
eine 

Palewski Jean-Paul), 
Seine-el-Oise, 

Pantaloni. 


Paquet 

Paternot, 

Patinaud. 

Patria 

Paut (Gabriel) 

Pebellier (J 

Pelleray 

Peltre 

P )Y 

| Petit :Guv), Basses 
Pyrénées. 

Pevtel 

Pflimlin 

l ira 

p 

P | 

P ey 

P en (René) 

P hat 
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Pradeau,. 

Prélot,. 

{Prigent (Tanguy). 
Mme Prin 

Priou 

'ronteau, 

|Prot 

Provo 

Pupat. 

Puy 

Quénard 
Queuille (Henri). 
Quilici. 

[Quinson 


Mme Rabaté, 
Rabier 

Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony, 
Ranaivo 
Raymond-Laurent. 
Reeb 


Regaudie. 
Reille-souit. 
Renard (Adrien), 
Aisne 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Ribère (Marcel), 
iger 
tibevre (Paul), 
Ardèche 
ent 
zenthaler. 
Mine Roca 
tochet {Waldeck). 
Roll ind 
Rosenblatt 
aute 
Rousseau. 
tousselot 
Saivre {de) 
Mlliard du Rivault. 
samson 


} 
Li 
ñ 
4 


hou 


(Gabriel), 


sanogo Sekou. 
Sauer 
sauvajon. 
vavary., 

schaff 


Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche 

sehmittlein. 

schneiter 

Schuman 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Segelle 

senghor, 

Serafini 


(Robert), 


Sesmaisons (de), 
Seynat 
Sibué 
[sidi el Mokhlar. 


Siefridt, 

Signor 

Silvandre. 

simonnet, 

sion 

Sissoko (Fily-Dabo), 

sou 

|Sourbet. 

|Sous.elle. 

Mme Sportisse, 

|Taillade. 

| Teitgen 

| Henri). 

[Temple 

|Thamier. 

|Thibault, 

Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Cotes-du-Nord. 


(Pierre- 


Thomas (Eugène), 
Nord 

lhorez (Maurice). 
lillon (Charles). 
linguy (de). 
rirolien, 

| Titeux. 

| Toublane. 

|Tourné. 

lourtaud, 

Tracol 

Friboulet, 

lricart. 

iUlver, 





Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valentino, 
Valle Jules). 
Vallon ‘Louis), 
Vals (Francis). 
Vassor, 
Védrines. 


MM. 

André (Adrien), 

Vienne. 
Aubry (Paul). 
Babet (Raphaël). 
Barrier. 
Bay el. 
Jegouin 
Dénard 
Bengana 
Billères 
Bourdellès. 
‘adi Abdelkader. 
aliot (Olivier), 
Assagrie, 
-avelier 
habenat. 
:hassaing 
ondat-Mahaman. 
oudert. 
Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine<l-Oise. 
Degoutte. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Devinat 
L'ezarnaulds. 
Ducos,. 


(François). 


(Mohamed) 


nl fn CE PP 





Vendroux. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Véry Emmanuel). 
Viatte. 

Vigier. 

Villard. 


Ont voté contre : 


luveau. 

Fabre. 

Faggianeili. 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot 

Félice ‘dej. 

Félix Thicaya, 

Forcinal. 

Gaborit. 

Gaty-Gasparrou. 

Garavel, 

Gardey 

Genlon. 

Goubert. 

Grimaud (Henri). 

Hakiki. 

flouphouet-Boigny. 

Hugues (Joseph- 
André), seine. 

Jules-Julien, 

Labrousse. 

Lafay (Bernard). 

Laforest 

Lanet (Joseph-Pierre) 
Seine. 

Laplace. 

Legaret. 

Léotard ide). 

Malhe 

Mamadou 


(Abel), 


Konaté. 


+ «Maurice 


Villeneuve (de), 
Villon (Pierre). 
Wagner. 
Wasrmer. 

Wolfr. 

Yacine (Diallo). 
Zodi Ikhia, 
Zunino. 


Ma:sot (Marcel). 
Médecin. 
Mekki 
Mendès-Francte, 
Milterrand 
Montjou ‘de). 
Mcrève. 
Nigay 
Ould Cadi. 
Ou Rabah 
(Abdelmadijid}, 
Perrin 
Petit (Eugène- 
Claudius). 
Pierrebourg (de). 
Ramonet. 
Raveloson. 
Révillon (Tony). 
saïah (Menouar). 
Said Mohamed Cheikh, 
Saint-Cyr, 
savale, 
Secrélain. 
Smaïl. 
Tremouilhe, 
Turines. 
Valabrègue. 
Velonjara. 
Verneuli. 





Viollette. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. Badie, Béné 


Maurice), Moro Giaferri 


de) et Souquès (Pierre). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Abelin. 


Boisdé (Raymond). 


Burlot. 
Guichard. 
Naroun Atnar,. 


Pinay. 
Reynaud 
Solinhac. 


(Paul). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouand 


Herriot, 
M. Bouxom, qui présidait la 


président de 
scance. 


—— 


l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants........ css. 
Majorité absolue......,,..... ssssus.e 
Pour l’adoption...... cos... 
COMES Docovoseccest coco secce 


Mais, 


ment à ja liste de 


après vérification, ces nombres ont été reclifiés 
scrutin ci-dessus, 





Rectification 


sssesseee G15 

consssoores 308 
se SJ 

vos D 


conformé- 


au compte rendu in extenso de la 2 séance du 26 février 1953. 


Journal officiel du 27 


Dans le scrutin 
l'article 26 du 
forfait; : 


(ne 168) 


cinéma 


sur l'amendement de M. 
projet d'aide au 


février 1953.) 


Lecanuet À 


(location des films à 


M. Estèbe, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir voulu 


Vuler « pour » 


au compte rendu in extenso de la > séance du mardi 3 
(Journal ofliciel du 4 


Dans le scrutin (n° 


1652 





Rectification 


mars 





sur le renvoi à la 


de M. Berthet sur j'affaire Finaly: 
M. de Moro-Giafferri, porté comme ayant voté « contre », déclare 


avoir voulu « 


Dans le 


scrutin (ne 1665 


s'abstenir », 





sur l'amendement de M. 


mars 1953. 


1953.) 


suite de l'interpellation 


Marcel Ribére 


aux propositions de la conférence des présidents (Inscrire à l'ordre 
du jour du jeudi 5 mars, après-midi, le rapport sur les allocations 
familiales aux marins pêcheurs à la part d'Algérie) : 


MM. Blachetlte, 
« h'avant pas pris 
« pour 


Jacques 
part au 


Chevallisr et 
vole », 


Paternot, 
déclarent avoir 


comme 
vole? 


portés 
voulu 


M. Pantaloni, porté comme «€ n'avant pas pris part au vole », 


déclare avoir voulu voter « pour ». 


l'aris, 


mt 
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